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1. En bref 

La chaîne de valeur agro-alimentaire – qui s’étend de la « fourche à la 

fourchette », compte parmi les poids lourds de l’emploi en Wallonie 

avec près de 100.000 emplois salariés et 65.500 indépendants.  

Ces nombreux emplois recèlent une grande variété de métiers, dans 

les secteurs de l’agriculture, de la transformation (artisanale ou 

industrielle), de la vente ou encore de l’Horeca ainsi qu’une série de 

services connexes (transport, R&D, …).  

Ces métiers sont amenés à évoluer sous l’effet de tendances 

diverses qui oscillent entre une approche artisanale et industrielle, un 

marché à l’export et les circuits courts, une culture extensive et une 

intensive, une différenciation basée sur les prix ou sur des critères de 

qualité ou de durabilité, un marché de masse et un marché de niche, 

etc.  

Ces grandes orientations s’accompagnent de besoins importants en 

matière d’innovation de produit, technologique ou encore organisa-

tionnelle. Elles s’inscrivent dans un contexte marqué par une 

segmentation de plus en plus importante des consommateurs, par une 

recherche d’amélioration de la rentabilité de l’activité et par des 

difficultés de recrutement récurrentes et croissantes.  

Ce faisant, le volume d’emplois devrait au moins se maintenir voire 

augmenter, en même temps que le contenu des métiers est appelé à 

évoluer, le plus souvent vers davantage d’autonomie, un niveau plus 

élevé de qualifications et – bien qu’à divers degrés – un besoin accru 

en compétences numériques.  

Ce rapport propose des pistes pour faire évoluer les compétences des 

wallons et wallonnes en faveur du développement d’une chaîne de 

valeur ancrée sur le territoire.

Cette analyse propose un panorama des grandes tendances attendues 

dans les cinq ans et leurs impacts sur les métiers et compétences de la 

chaîne de valeur agro-alimentaire. Cette anticipation à moyen terme 

complète les études et actions du Forem qui visent à répondre aux besoins 

actuels des acteurs wallons de la chaîne. 

Le périmètre de cette étude s’étend sur l’ensemble des activités de 

production agricole, de transformation alimentaire, de vente au 

consommateur final en magasin ou au sein d’établissements de restauration 

et intègre des activités connexes comme la fourniture de machines 

agricoles, le transport, l’environnement, le conseil, etc.  

Les éléments présentés sont le fruit d’une récolte d’informations en 

plusieurs étapes : une première recherche bibliographique, suivie d’une 

série d’entretiens semi-directifs réalisés de septembre à décembre 2021 

auprès de plusieurs dizaines d’experts issus du monde des entreprises ou 

de la formation, lesquels ont ensuite été invités à commenter un premier 

rapport intermédiaire en février 2022. Les remarques et compléments ainsi 

collectés lors de cette deuxième étape de consultation font l’objet d’une 

synthèse qui est présentée dans cette publication. 

Trois interrogations ont guidé la démarche et structurent ce document : 

• Quelles sont les grandes tendances dans la chaîne de valeur pour 

les années à venir ? 

• Quels sont les métiers appelés à évoluer sous l’effet de ces 

tendances ? 

• Au sein de ces métiers et de manière transversale, quelles sont les 

compétences à développer ?  

Sans prétendre traiter la question de manière exhaustive, le rapport aborde 

également la question des prestations à développer pour répondre aux défis 

identifiés. 

Ce document a en effet été réalisé dans la perspective d’alimenter les 

débats visant à dresser les priorités en termes d’ingénierie de formation. 
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Quelles sont les grandes tendances dans le secteur de l’agro-

alimentaire pour les années à venir ?  

Les travaux ont permis de recenser près d’une cinquantaine de facteurs 

d’évolution susceptibles d’avoir des effets sur l’activité au sein de la chaîne 

de valeur et sur les besoins en métiers et compétences. Ces facteurs sont 

présentés dans le détail dans la suite du rapport en fonction de leur 

dimension d’ordre politique, économique, sociétal, technologique, environ-

nemental ou légal (normatif). De manière plus synthétique, il apparait que 

ces facteurs peuvent être regroupés par commodité en quelques grands 

thèmes.  

Les enjeux environnementaux apparaissent clairement comme l’un des 

principaux groupes de facteurs d’influence : le réchauffement climatique, la 

santé des sols, de l’air et de l’eau sont autant de préoccupations qui 

amènent les pratiques à évoluer en faveur de la production biologique, de 

la décarbonation des activités, de la circularité et plus globalement du 

développement d’une alimentation durable. Différentes stratégies 

européennes et wallonnes visent justement à répondre à ces enjeux : l’axe 

du plan de relance de la Wallonie consacré à la souveraineté alimentaire, la 

stratégie « Manger demain » ou encore le « Plan Circular Wallonia » en sont 

des illustrations.  

Bien qu’abordant d’autres enjeux, comme la qualité ou la traçabilité, 

l’encadrement normatif – règlementations ou labels publics ou privés – et 

les clauses contenues dans les marchés publics peuvent contribuer à 

rencontrer les enjeux environnementaux. La connaissance de ces normes, 

leur application et l’adaptation des pratiques pour les respecter demeurent 

une préoccupation importante pour les acteurs de la chaîne.  

Les acteurs de la chaîne de valeurs doivent également faire face à des 

évolutions sociétales dans le domaine des pratiques alimentaires, dont 

une partie s’inscrit justement dans une recherche d’alimentation plus 

durable, plus saine, plus locale, bio, végétarienne, … Selon certains avis 

recueillis, ces changements de pratiques sont parfois jugés « élitistes » en 

raison du surcoût parfois occasionné tandis que d’autres contestent cette 

vision mettant en avant une série d’initiatives visant à réconcilier les prix 

abordables avec une alimentation « durable ».  

Par ailleurs, d’autres facteurs tendent à segmenter les publics selon le type 

de régime (végan, aliments pour personnes en surpoids, sans gluten, halal, 

Kasher, …). Enfin, en matière de pratiques alimentaires, une tendance 

semble s’ancrer durablement : celle du « protéine shift ». La diminution de 

la consommation de protéines animales au profit des protéines végétales 

(tant en alimentation humaine qu’animale) pourrait offrir aux producteurs et 

aux transformateurs de nouvelles perspectives.  

Les nouvelles protéines font en effet partie de la gamme d’innovations en 

cours ces prochaines années dans la chaîne alimentaire, à côté d’autres 

nouvelles cultures (notamment rendues possibles en raison du 

réchauffement climatique), de l’adoption de nouvelles technologies et de 

nouvelles pratiques agricoles.  

Si les avancées technologiques sont importantes dans les filières 

industrielles – avec l’accroissement de l’automatisation – elles ne s’y limitent 

pas. En effet, la numérisation des process et des activités concerne 

également la transformation artisanale, la logistique, l’agriculture ou encore 

la restauration. Autrement dit, que ce soit l’agriculteur ou le personnel de 

production dans l’industrie, presque tous les acteurs de la chaîne seront 

appelés à développer, avec plus ou moins d’importance, des compétences 

numériques dans le cadre du développement du « smart farming », de 

« l’industrie 4.0 », de relations personnalisées avec les clients, ou encore 

de la traçabilité au sein de la « supply chain ». Notons que l’adoption de 

technologies de pointe s’accompagne parfois d’utilisation d’ingrédients ou 

de méthodes traditionnels. Enfin, les technologies numériques jouent 

également un rôle de plus en plus important pour la vente à distance ou en 

matière de marketing.  

Ces enjeux et évolutions s’inscrivent dans une situation marquée par une 

faible rentabilité des activités, surtout en amont de la chaîne (agriculture, 

première transformation) et un manque récurrent de main-d’œuvre, en 

particulier dans les activités de transformation tant artisanale qu’industrielle. 

Il en résulte notamment une nécessité de réorganiser les activités : 
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développer des partenariats (groupement d’employeurs, coopératives, 

couveuses de « start up », …), renforcer les interactions au niveau local, ou 

encore diversifier les activités pour couvrir une plus grande partie, ou la 

totalité de la chaîne de valeur en produisant, transformant, et vendant 

directement.  

Quels impacts sur les métiers ?  

Ces différents facteurs agissent de manière variable sur les différents 

maillons de la chaîne. Certains métiers évoluent, intègrent de nouvelles 

compétences, tandis que d’autres, plus confidentiels aujourd’hui, pourraient 

gagner en importance à l’avenir.  

Production agricole 

Au niveau de la production agricole, le métier d’agriculteur devrait 

continuer à devoir développer quatre grands types de compétences : des 

compétences numériques et technologiques au regard de l’évolution des 

engins agricoles et de l’automatisation ; des compétences liées aux 

pratiques respectueuses de l’environnement et de captation de carbone ; 

des compétences liées à la diversification et à la vente directe ; et des 

compétences liées à la gestion d’exploitation en ce compris de salariés. 

Il n’est pas attendu que le nombre d’exploitants agricoles augmente. 

Toutefois, l’âge moyen des responsables d’exploitations actuels est élevé et 

de nombreux départs à la pension, sans possibilité de reprise familiale, 

constituent un enjeu pour l’avenir, en particulier en raison des 

investissements importants à consentir pour une reprise. Certains anticipent 

plutôt une concentration des exploitations, laquelle pourrait stimuler la 

demande en ouvriers agricoles.  

Le nombre de salariés en agriculture augmente en effet ces dernières 

années et pourrait continuer à l’avenir de progresser – quoique 

graduellement – sous l’effet de l’agrandissement de la taille des fermes. Ces 

ouvriers polyvalents devront faire preuve d’adaptabilité au regard de la 

diversité des tâches, en particulier lorsqu’ils sont employés par des 

regroupements d’employeurs. Ils devront également être capable de 

conduire les engins agricoles et pour cela, disposer d’un permis G. Des 

formations d’ouvriers agricoles à l’attention d’adultes en reconversion 

manqueraient en Wallonie.  

Le métier de maraîcher, plus accessible pour des personnes désireuses de 

se reconvertir, pourrait également connaître une croissance, toutefois 

modérée car la rentabilité est peu élevée. Comme pour l’agriculteur, de 

bonnes compétences en gestion et procéder à la transformation ou à la 

vente directe sont des pistes pour capter davantage de valeur.  

L’agriculture est fortement mécanisée. Les métiers de la fabrication, la 

fourniture et de la maintenance de matériel agricole évoluent également, en 

particulier depuis que les technologies électroniques tendent à se 

généraliser (en plus des technologies hydrauliques et pneumatiques). 

Monteurs assembleurs, électromécaniciens, ou encore concepteurs 

sont concernés et doivent faire évoluer leurs compétences. C’est un enjeu 

particulièrement important dans le secteur des machines agricoles où la 

main-d’œuvre est relativement âgée. En outre, le marché des machines 

agricoles est fortement internationalisé, c’est pourquoi des profils 

d’ingénieurs en charge de l’homologation sont recherchés pour assurer la 

liaison entre les exigences réglementaires du pays d’export et la conception 

et production.  

Machines et équipements 

En amont de l’industrie alimentaire, la fabrication et la maintenance de 

machine revêt également une importance particulière dans un secteur qui 

tend à s’automatiser et à se robotiser. Les enjeux en matière de 

compétences numériques et électroniques sont similaires à celles attendues 

dans la fabrication de machines agricoles, à la différence que les 

électromécaniciens et les concepteurs de machines industrielles 

doivent porter une attention accrue aux normes alimentaires.  

Les métiers de type électromécaniciens, mécanicien de maintenance, 

etc., tant dans la fabrication de machines agricoles qu’industrielles sont 

particulièrement recherchés et le manque de candidats risque de perdurer.  
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Transformation alimentaire 

Dans l’industrie alimentaire, les progrès de l’automatisation des process 

conduit à une hausse généralisée des niveaux de compétences. Le métier 

d’opérateur de production évolue vers une plus grande maîtrise des outils 

et interfaces numériques, une meilleure compréhension des procédés 

industriels et automatisés. Il semble attendu que l’opérateur devienne plus 

autonome et capable d’identifier les dysfonctionnements. Ce métier pourrait 

connaître des besoins moindres au profit de conducteurs de lignes ou 

pilotes d’installations en raison justement du plus haut degré 

d’automatisation de la production. Ceux-ci sont de plus en plus amenés à 

conduire ou piloter les lignes ou installations de production à distance. Ces 

métiers, ainsi que celui d’électromécanicien ou d’automaticien, souffrent 

de grandes difficultés de recrutement faute de candidats. Le développement 

de systèmes cyber-physiques nécessite en outre l’intervention de data 

scientist. 

L’automatisation implique également des changements dans l’organisation 

du travail : les responsables de production, les brigadiers et contre-

maîtres joueront alors un rôle de premier plan pour contribuer à mettre en 

œuvre les nouveaux modes de fonctionnement.  

En parallèle, le besoin d’innovation et de développement de marchés fait 

émerger des besoins en « food concept manager » dont la mission est 

d’optimiser la commercialisation ou la distribution d’un produit. Les 

professionnels du marketing sont également appelés à gagner en 

importance. Toujours pour répondre à la nécessité d’innover en prenant en 

compte les besoins personnalisés des consommateurs, d’autres 

compétences pourraient être associées à la conception comme la nutrition 

ou la biochimie.  

Enfin, bien qu’il ne s’agisse pas d’un phénomène nouveau, le responsable 

qualité devrait continuer à jouer un rôle primordial, notamment en raison de 

multiples normes, labels et certifications en la matière, sur des marchés 

souvent internationaux et où les standards peuvent diverger.  

En ce qui concerne la filière de la viande (transformation), les métiers 

évoluent relativement peu, ceux-ci étant moins sujets à l’automatisation que 

d’autres filières. Pour les bouchers, le développement de la boucherie en 

grande surface au détriment d’artisans tend à modifier l’organisation et à 

segmenter les tâches de sorte que les « bouchers en distribution » réalisent 

rarement l’ensemble des opérations. Les bouchers et charcutiers 

pourraient être amenés à manipuler de nouveaux ingrédients : protéines 

d’insectes, protéines végétales, … Le défi le plus important à l’avenir pour 

les métiers de la viande semble résider moins dans le changement de 

compétences que dans la recherche de candidats : les métiers d’abatteurs, 

désosseurs, découpeurs en particulier. Le développement de filières en 

circuit court pourrait également susciter une demande pour ce type de 

personnel.  

Les métiers de la boulangerie-pâtisserie connaissent, comme ceux de la 

viande, une tendance à davantage de vente en grande distribution 

conduisant à une forme « d’industrialisation » avec des besoins dans les 

métiers de production similaires aux industrie alimentaires en général. 

Quelques évolutions spécifiques semblent toutefois intéressantes à suivre. 

La personnalisation via des outils numériques comme les imprimantes 3D 

semble se développer en pâtisserie et chocolaterie. En boulangerie, le 

retour à des produits plus locaux suscite des collaborations entre 

producteurs de céréales, meuniers et boulangers par exemple.  

D’autres métiers de la transformation, voués à occuper des marchés de 

niches, pourraient émerger : distillateur, meunier, fromager affineur, …  

Enfin le métier de « micro-transformateur » (découpe, nettoyage, 

réalisation de sauce, mise en conserve, …) pourrait se développer dans une 

logique d’alimentation durable relocalisant les différentes activités. La vente 

directe, les circuits courts, les cantines durables sont autant de dispositifs 

propices au développement d’ateliers de micro-transformation, bien qu’il 

s’agisse d’activités dont les modèles de rentabilité restent sujets à 

développement. 
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Commerce alimentaire et logistique 

Les métiers de la vente alimentaire ne devraient pas connaître de profondes 

évolutions dans les années à venir. Dans la distribution, l’apparition depuis 

plusieurs années de caisses automatiques a déjà conduit au développement 

d’un profil polyvalent de caissier – réassortisseur – vendeur. Ce 

professionnel est amené à développer des compétences similaires au 

vendeur : conseiller le client, communiquer, connaître les produits, etc. La 

connaissance des produits, des labels et modes de productions pourraient 

s’avérer particulièrement pertinent dans la vente de produits bio, de terroir, 

ou issus du circuit court.  

Dans le domaine de la logistique d’entrepôt, les métiers sont confrontés à 

une automatisation de plus en plus élevée (triage automatique de palettes, 

robots pour les surgelés, robots qui suivent le travailleur pour déplacer le 

produit, ...), si bien que le métier de préparateur de commande devient de 

plus en plus un opérateur capable d’interagir avec les machines, de repérer 

les dysfonctionnements ou procéder à des dépannages.  

Horeca 

Une tendance forte qui affecte les métiers de la restauration a trait à 

l’alimentation durable : les cuisiniers et cuisiniers de collectivité seraient 

amenés à de plus en plus intégrer des produits frais – éventuellement lavés 

et prédécoupés dans des ateliers de micro-transformation – et les produits 

de saisons dans leurs préparations, se construire un réseau de producteurs 

locaux, valoriser au maximum les aliments, … Le travail en circuit court 

implique du responsable achat d’utiliser les outils permettant de mesurer 

la « durabilité » d’un fournisseur et d’interagir avec le cuisinier pour 

élaborer les recettes. Une autre tendance a vu le jour et s’est amplifiée avec 

les confinements : la confection de repas à livrer nécessite d’être vigilants 

aux emballages et normes de conservations et d’ajouter des 

recommandations pour réchauffer les plats de manière optimale. En salle, 

selon les établissements, le serveur devrait de plus en plus maîtriser les 

techniques de « mise en scène du service » et pouvoir informer le client sur 

les produits. 

Environnement 

Enfin, plusieurs métiers de l’environnement semblent directement liés aux 

activités de production alimentaire. Certains sont relativement émergeants 

comme le « conseiller en décarbonation des activités » qui assisterait 

l’exploitant agricole dans la réalisation de son bilan carbone et énergétique. 

La question énergétique est d’ailleurs fortement liée à la production 

alimentaire. En effet les activités de transformation notamment sont 

particulièrement consommatrices d’énergie. L’intervention d’un « ingénieur 

énergie » devrait permettre de réduire la consommation. Les déchets 

agricoles peuvent en outre servir de matière première pour produire de 

l’énergie notamment par méthanisation. Le métier d’ouvrier en centrale 

de méthanisation pourrait gagner en importance bien que le nombre de 

professionnels nécessaires devrait demeurer faible. Les gestionnaires 

d’irrigation pourraient jouer un rôle important pour les cultures dans 

l’hypothèse d’épisodes de sécheresse récurrents. Les métiers de la 

dépollution des sols et des eaux pourraient également gagner en 

importance dans une logique de préservation des ressources.  

Quelles compétences développer 

Tirer des conclusions transversales en matière de compétences s’avère 

difficile en raison de la grande variété de métiers actifs dans la chaîne de 

valeur. Toutefois certains types de compétences se retrouvent à diverses 

étapes de la chaîne.  

C’est notamment le cas de compétences numériques que l’on va retrouver 

tant en production agricole (tracteurs à guidage GPS, machine de traite, …) 

qu’en transformation industrielle (ligne de production automatisée, …), pour 

le suivi logistique (tracing), la stratégie commerciale / le marketing (analyse 

des réseaux sociaux, communication, …) ou encore la vente à distance  

(e-commerce) ou via des interfaces automatisées (bornes).  

Toute la chaîne agro-alimentaire est également influencée par les théma-

tiques environnementales et de durabilité. Cela implique de développer des 

connaissances spécifiques (de produits, des aliments, …), des pratiques 

respectueuses de l’environnement (agroforesterie, culture extensive, …), 
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d’optimiser la valorisation de produits et sous-produits (économie circulaire), 

de se réorganiser et collaborer (coopératives, symbiose, …), de respecter 

des cahiers des charges incluant des critères environnementaux (labels et 

certifications), etc. 

Le lien avec le consommateur final apparait également comme un fil rouge. 

Il s’agit d’ailleurs de l’une des motivations des producteurs qui se lancent 

dans la vente directe : rétablir la relation avec le consommateur. C’est pour 

maintenir ce lien que l’abord marketing semble également important, 

d’autant plus que les outils actuels permettent de mieux connaitre les clients 

et communiquer de manière plus directe avec eux. Dans le commerce et 

l’Horeca, bien que des interfaces numériques voient le jour, la relation 

directe avec le client paraît demeurer essentielle. 

Si les compétences techniques diffèrent d’un métier à l’autre, des 

compétences non techniques gagnent en importance de manière 

transversale, dont : la polyvalence, le travail en équipe ou l’aptitude à 

collaborer, le respect des prescrits (normes de qualité, consignes de 

sécurité, prescrit des certifications et labels, …) ou encore l’autonomie et la 

capacité à résoudre des problèmes.  

Besoins en formation 

À ce stade, il est difficile d’identifier des besoins en formation non 

rencontrés. Il ressort toutefois des présents travaux quelques pistes qui 

appellent des investigations plus poussées.  

L’enseignement obligatoire proposerait trop peu de filières dédiées à la 

transformation alimentaire, notamment dans des métiers comme 

conducteur de ligne ou pilote des installations de production.  

Des formations permettant à des adultes de devenir des ouvriers agricoles 

polyvalents manqueraient, de même que des formations pour les métiers 

de la viande. Toutefois les formations actuelles semblent rencontrer des 

difficultés à trouver des candidats. C’est d’ailleurs le cas plus largement pour 

les entreprises de la transformation (industrielle ou artisanale). Il en va de 

même pour les secteurs des machines et équipements.  

Par ailleurs, un manque de compétences dites « STEM » dans la population 

de jeunes scolarisés ou de demandeurs d’emploi en reconversion est 

constaté sur le marché de l’emploi.  

Au vu de la dimension numérique importante tout au long de la chaîne, et 

en particulier pour la production (en industrie) ou en logistique (suivie) ou 

encore la vente et le marketing, celle-ci devrait être développée dans tous 

les cursus. Il en va de même pour la dimension « alimentation durable » 

pour lesquelles des sensibilisations aux principes et des formations aux 

techniques et outils qui y contribuent s’avéraient pertinentes.   
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2. L’emploi dans la chaîne de valeur de la fourche 

à la fourchette 

La chaîne de valeur agro-alimentaire compte un grand nombre 

d’emplois en Wallonie : près de 100.000 emplois salariés et près de 

65.500 emplois indépendants en 2020. Ces chiffres sont en 

augmentation ces cinq dernières années. 

En termes d’emplois salariés, ce nombre doit être considéré comme une 

estimation basse. Il ne comprend que les emplois dans les activités 

clairement identifiées comme relevant de la chaîne de valeur : agriculture, 

industrie alimentaire, commerce alimentaire et l’Horeca. À ces emplois, il 

convient d’ajouter ceux repris dans des secteurs qui ne sont pas propres à 

la chaîne de valeur mais qui y contribuent comme le transport ou la 

recherche et développement (R&D). Par commodité, nous les appellerons 

ci-après les activités « exclusives » et « non-exclusives ».  

Fin juin 2020, les activités exclusivement en lien avec la chaîne de valeur 

de la fourche à la fourchette représentent 99.578 postes de travail salariés 

en Wallonie, soit un peu moins d’un poste de travail salarié sur dix.  

Les activités liées au commerce alimentaire (de gros et de détail) 

représentent le plus grand nombre d’emplois au sein de la chaîne de valeur 

avec 45.645 postes, suivie des activités de l’Horeca liées à la restauration 

uniquement (23.893 postes) et celles de la transformation (23.692 postes). 

La production agricole totalise 3.696 postes. Le salariat y gagne en 

importance d’année en année (+ 24 % du nombre de poste de travail 

salariés en cinq ans) mais reste relativement peu présent par rapport aux 

travailleurs indépendants et à la présence de la main-d’œuvre dite familiale.  

À ces postes s’ajoutent une partie – indéterminée – des 38.655 postes de 

travail salariés dans des activités non-exclusives de la chaîne de valeur. Le 

domaine du transport et de la logistique y est le plus important. Les activités 

d’hébergement dans l’Horeca occupent la seconde place suivie de la R&D. 

Graphique 1 :  Répartition des postes de travail salariés au sein de la chaîne de 

valeur de la fourche à la fourchette en Wallonie  

(Source : ONSS, données juin 2020) 

 
 

Chaque domaine de la chaîne de valeur regroupe plusieurs sous-secteurs 

d’activités. Le graphique 2 détaille les sous-secteurs d’activités exclusives 

par domaine, la taille du rectangle étant représentative du volume de postes 

salariés. 

Les grandes surfaces à prédominance alimentaire représentent un poste de 

travail sur cinq dans la chaîne de valeur. Viennent ensuite les activités de 

restauration (service complet c’est-à-dire en salle et service restreint, au 

comptoir) et la fabrication artisanale de pain et pâtisserie. Au sein du maillon 

de la production agricole, c’est le sous-domaine de la culture et des 

élevages associés (unités d’exploitation mixtes) pour lequel on dénombre le 

plus de postes de travail salariés.  
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Graphique 2 : Répartition des postes de travail salariés au sein de la chaîne de valeur de la fourche à la fourchette par sous-secteurs d’activités exclusifs  

(Source : ONSS, données juin 2020) 
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Au sein des activités exclusives de la chaîne de valeur, le volume des postes 

de travail a globalement augmenté de 5 % durant les cinq dernières années 

contre 2,7 % pour l’ensemble des secteurs en Wallonie. Les domaines de 

la production agricole et des intrants connaissent les plus fortes hausses 

(respectivement 24 % et 22 %) tandis qu’en ce qui concerne les activités 

liées à la restauration, les postes diminuent de 3 %, à la suite d’une forte 

baisse entre 2019 et 2020, liée à la crise de la Covid-19 et des mesures 

d’endiguement qui ont particulièrement touché le secteur. La progression 

dans le secteur de la transformation est de 12 % et de 5 % dans celui du 

commerce alimentaire. 

Les établissements de la chaîne de valeur sont principalement des petites 

structures : 85 % comptent moins de dix travailleurs. Ce pourcentage 

d’établissements de petite taille dépasse les 90 % dans la production 

agricole ou l’Horeca, tandis qu’il se situe autour des 75 % dans le secteur 

de la transformation ou du commerce. Les établissements de plus de 100 

travailleurs sont peu nombreux, un peu moins d’une centaine, soit moins 

d’un pourcent de l’ensemble des établissements de la chaîne de valeur. Ils 

occupent néanmoins 21 % des travailleurs. Ces « grands établissements » 

sont actifs dans l’industrie alimentaire et le commerce.  

Les provinces de Hainaut et de Liège regroupent un peu plus de deux tiers 

des postes de travail avec respectivement 36 % et 34 % des postes de 

l’ensemble de la chaîne de valeur. Quelles que soient les activités, ces 

provinces arrivent en tête. Au niveau de la production agricole, la province 

de Namur se démarque avec 21 % des postes. Le Brabant wallon occupe 

la troisième position pour les domaines de la restauration, les machines 

agro-alimentaires et les intrants. Pour ce dernier, la province de Hainaut 

totalise un peu plus de sept postes sur dix.   

En plus de l’emploi salarié, la chaîne de valeur compte près de 65.500 

indépendants en 2020 (y compris aidants) principalement pour les activités 

agricoles, la restauration et les activités commerciales. Un indépendant sur 

cinq exerce une activité de la chaîne de valeur.  

L’activité agricole compte quelque 27.600 indépendants surtout actifs dans 

le domaine de la culture et de l’élevage associé (57 %) ou des cultures 

(39 %). La restauration et les cafés regroupent 24.000 travailleurs 

indépendants dont 26 % au niveau des restaurants et 73 % au niveau des 

débits de boissons. Un peu plus de 5.500 indépendants travaillent dans le 

commerce de détail et 3.900 dans le commerce de gros. Au sein de la 

transformation, la grande majorité des indépendants exercent leur activité 

dans la boulangerie (2.217 personnes sur les 2.415 que comptent la 

transformation). 

La chaîne de valeur de la fourche à la fourchette est une grande 

pourvoyeuse d’emplois locaux, tant au niveau des postes de travail salariés 

que des travailleurs indépendants. La crise sanitaire, tout comme les 

tensions géopolitiques, soulignent l’importance de cette chaîne de valeur 

dans notre société en répondant à l’objectif de proposer un système 

alimentaire solide et résilient, fonctionnant en toutes circonstances et 

permettant à chaque citoyen un accès en quantité suffisante et à des prix 

abordables à la nourriture.  
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3. Tendances 

Dans une perspective globale et transversale, ce chapitre tente de balayer 

les principaux facteurs d’influence et tendances qui se profilent dans la 

chaîne de valeur et d’en percevoir les conséquences sur le marché de 

l’emploi, notamment en identifiant les différents types de métiers affectés. 

La manière dont les métiers évoluent est abordée dans le chapitre séparé 

qui suit ce relevé des tendances.  

Ces différents éléments de contexte sont répartis selon qu’ils sont de nature 

plutôt politique, économique, sociale, technologique, environnementale ou 

légal /normative (PESTEL).  

3.1 Tendances d’ordre politique 

3.1.1 Politique Agricole Commune (PAC) - vers quel (nouveau) cadre 

de référence ? 

Créée depuis 60 ans, la Politique Agricole Commune (PAC) a pour but 

d'offrir une alimentation en quantité et en qualité suffisantes à des prix 

abordables à la population européenne. Au fil du temps, la PAC a évolué et 

s'est adaptée à l'élargissement de l'Europe et à l'évolution des attentes des 

agriculteurs et consommateurs. Outre le soutien à la production agricole, la 

PAC a intégré de nouveaux défis notamment relatifs au revenu des 

agriculteurs ou à la préservation de l’environnement. 

La nouvelle réforme de la PAC est attendue pour 2023-2027. Les budgets 

européens de la future PAC sont inférieurs de 12,2 % par rapport à la 

période 2014-2020. Les changements entrainés par l’adoption des 

nouvelles programmations de la PAC peuvent susciter des incertitudes pour 

des agriculteurs qui, en général, ont consenti des investissements à long 

terme. Le renouvellement de la PAC fait également l’objet de débats entre 

différentes approches de l’agriculture : intensive ou extensive, 

conventionnelle ou biologique, etc. 

En janvier, le Gouvernement wallon annonçait un budget pour la région de 

1,8 milliard de financement européen dont la majorité, soit 1,3 milliard sera 

versé sous forme « d’aides directes ». L’Union européenne prévoit qu’au 

moins 25 % de ces aides doivent être consacrées aux « éco-régimes », soit 

une nouvelle forme d’intervention financière en faveur d’une gestion agricole 

plus durable (ex. : prairies permanentes, couverture du sol, maillage 

écologique, cultures favorables à l'environnement et réduction d'intrants, 

etc.). La Wallonie entend porter cette part du budget à 26 %.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de la 

production agricole. 

3.1.2 Plan de relance - 3.6. Renforcer la souveraineté alimentaire (ou 

sécurité alimentaire) 

Le plan de relance ambitionne de renforcer la souveraineté/sécurité 

alimentaire de la Wallonie.  

Dans cette optique, les autorités wallonnes envisagent de relocaliser la 

production et la transformation alimentaire tout en développant des 

plateformes logistiques pour assurer le stockage et la distribution des 

produits des filières ainsi structurées. À titre d’exemple, les filières du 

houblon ou les céréales pour le pain s’inscrivent dans ces logiques de 

relocalisation et de transformation. 

Les autorités réaffirment le rôle multifonctionnel de l'agriculture et de 

l'élevage et s'engagent à accompagner les nouveaux agriculteurs, à 

opérationnaliser le plan bio 2030 ou encore à soutenir la recherche et 

développement et la production d'énergies renouvelables.  

Pour accompagner la transition environnementale, il est prévu de mesurer 

(projet DECIDE) et de valoriser (rémunérer les externalités positives) 

l'impact environnemental des exploitations agricoles, de sensibiliser les 

agriculteurs à l'agroécologie, de développer des recherches-actions auprès 

de groupements d'employeurs ou encore de former les conseillers agricoles.  
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D'autres actions visent à stimuler l'éco-entreprenariat dans le domaine agro-

alimentaire, soutenir et accompagner le développement des cantines 

durables, ou encore valoriser les productions wallonnes.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  
la production agricole, du conseil et soutien agricole, la transformation 
alimentaire, l'Horeca, du commerce et de la logistique, l'environnement. 

3.1.3 Circular Wallonia 

L’industrie et les systèmes alimentaires figurent parmi les chaînes de 

valeurs prioritaires reprises dans le plan « Circular Wallonia ».  

Ce plan comprend différentes mesures visant à développer l’économie 

circulaire au sein de la chaîne de valeur :  

• Développer des filières agroalimentaires ancrées localement et 

porteuses pour l’ensemble de la chaîne et permettant une valorisation 

totale et circulaire.  

• Mettre en place une banque de données des matières organiques 

issues du système agroalimentaire et réaliser des investissements 

permettant leur valorisation optimale. 

• Réutiliser des eaux issues du traitement des eaux usées dans les 

stations d’épuration (STEP) ou dans les processus industriels (ex. : 

agro-alimentaire) afin de les intégrer à nouveau dans des processus 

agricoles et industriels et récupérer et revaloriser le phosphore et 

l’azote. 

• Stimuler les pratiques circulaires au sein des acteurs du système 

agroalimentaire. 

L'alimentation fait déjà l'objet de plusieurs initiatives pour la rendre plus 

durable avec lesquelles Circular Wallonia s’articule : 

• Le plan REGAL (réduction du gaspillage alimentaire) ; 

• La Démarche d'Avenir (vers un système agroalimentaire durable) ; 

• Et dernièrement, le collège wallon de l'alimentation durable (transition 

vers un système alimentaire durable). 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, la transformation 

alimentaire, l'Horeca, l'environnement. 

3.1.4 Stratégie de spécialisation intelligente de la Wallonie 

La stratégie de spécialisation intelligente de la Wallonie vise à offrir un cadre 

structurant pour stimuler la création d’écosystèmes innovants autour de 

priorités stratégiques en y concentrant les moyens, les efforts et les acteurs. 

Elle s’appuie sur cinq « Domaines d’Innovation Stratégique » (DIS) dont l’un 

est consacré aux chaînes agroalimentaires du futur et à la gestion innovante 

de l'environnement.  

Il existe des liens étroits avec d’autres DIS comme celui des matériaux 

circulaires et celui de la conception et production agile et sûre. La stratégie 

est alignée avec le Plan de relance, la stratégie wallonne de déploiement de 

l’économie circulaire (Circular Wallonia) et le Pacte Vert pour l’Europe. 

Dans ce domaine, l’ambition de la Wallonie pour 2030 est triple : 

• Faire des entreprises agro-alimentaires, des acteurs innovants, 

résilients et performants respectueux des écosystèmes wallons et 

intégrés dans des chaînes de valeur wallonne, belge et internationale.  

• Fournir une alimentation de qualité pour tous. Cette qualité se décline 

en cinq dimensions : la sécurité (hygiène), la santé, la satisfaction 

(goût, odeur, …), le service pour les consommateurs (usage) et le 

transformateur (technologique) et une dimension sociétale (notamment 

en s’inscrivant dans une approche écologiquement intensive).  

• Adopter une gestion environnementale à la pointe, notamment en 

matière de préservation de la qualité de l’eau, et du sol.   

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire, l'environnement. 
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3.1.5 Stratégie Wallonne en faveur de l’alimentation durable / Manger 

demain 

Les assises de l’alimentation durable ont rassemblé plusieurs centaines 

d’acteurs sur l’ensemble de la chaîne alimentaire entre 2017 et 2018 pour 

jeter les fondements d’une stratégie wallonne en la matière. Il s’en est suivi 

l’élaboration du Référentiel wallon de l’Alimentation durable qui propose une 

vision collective d’avenir. Cette vision a été intégrée dans la stratégie 

wallonne en Alimentation durable « Manger Demain ». 

L’opérationnalisation de la stratégie « Manger Demain » est notamment 

assurée par une cellule ad hoc dont les missions s’articulent autour de trois 

axes :  

• Le développement de « cantines durables » (Green deal « Cantines 

durables »), dont un des objectifs est de promouvoir et accompagner 

l’approvisionnement local et d’amener les cantines vers une 

labellisation fondée sur des critères objectifs.  

• Le développement de dynamiques locales à l’échelle des territoires, 

pour relocaliser la production et l’approvisionnement alimentaire en 

facilitant et en mettant en cohérence les projets sur un territoire donné 

et les coopérations entre acteurs impliqués. 

• La communication et la sensibilisation en matière d’alimentation 

durable. 

Par ailleurs, l’Alliance Emploi Environnement pour l’alimentation vise à 

soutenir une série de projets de reterritorialisation de la production 

alimentaire.  

Ces initiatives politiques devraient créer de l’emploi dans la production 

agricole et la transformation alimentaire dans une logique de diversification 

et de circuits courts :  on pense notamment à micro-transformateur, pilote 

d’installations, guide touristique « alimentaire », etc. L’appel à projet « relo-

calisation » lancé par la Ministre de l’Environnement, aurait déjà permis de 

créer 50 ETP.  

La question de l’alimentation durable s’inscrit au cœur d’enjeux de nature 

multiple : agriculture, environnement, économie, emploi, … Les politiques 

en la matière relèvent donc de compétences ministérielles différentes. La 

cohérence des différentes mesures constitue un enjeu. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, la transformation 

alimentaire, l'Horeca, l'environnement. 

3.1.6 Green deal / Le Pacte vert pour l’Europe 

Le Green deal ou Pacte vert pour l’Europe a été mis en œuvre en juillet 

2021. Les 27 états membres se sont engagés à faire de l’Union européenne 

un continent climatiquement neutre d’ici 2050 en réduisant leurs émissions 

de gaz à effets de serre (GES) d’au moins 55 % d’ici 2030. Le pacte vert 

pour l’Europe est un ensemble de politiques qui visent à atteindre cette 

neutralité climatique. La Commission européenne souhaiterait que les 

secteurs de l’agriculture et des forêts aient atteints leurs objectifs à l’horizon 

2035. 

Afin de mettre en œuvre les douze mesures contraignantes votées par la 

Commission européenne, le parlement européen a prévu en 2022 :  

• un cadre réglementaire pour la certification des absorptions de 

carbone, 

• une révision de la législation sur l’étiquetage et l’emballage des produits 

pour réduire la pollution, 

• une initiative sur le droit à la réparation pour une économie circulaire, 

• une communication sur l’énergie solaire, 

• des nouvelles règles sur l’utilisation des pesticides. 

La stratégie européenne « Farm to Fork » s’inscrit au cœur du pacte vert 

européen en visant à rendre le système alimentaire durable (juste, sain et 

respectueux de l’environnement) et résilient. 
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Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire, du commerce et de la 

logistique, l'environnement. 

3.1.7 Contexte géopolitique 

Le récent conflit en Ukraine repose la question de la souveraineté 

alimentaire en Europe. À l’heure d’écrire ces lignes, beaucoup d’incertitudes 

subsistent sur les conséquences à court, moyen et long terme. Si la sécurité 

d’approvisionnement globale ne semble pas menacée en Europe, une 

indisponibilité temporaire de certains produits pourrait survenir. Ce serait le 

cas, par exemple pour :  l’amidon, les huiles, les émulsifiants, les colorants, 

les ovoproduits, le maïs, les céréales, les engrais ou encore les emballages 

en verre, ... Certains d’entre eux pourraient être remplacés par des 

ingrédients ou matières premières alternatifs produits localement. L’impact 

se fait plutôt sentir sur la hausse des prix. Toutefois la Commission 

européenne a annoncé un soutien aux producteurs agricoles à hauteur de 

500 millions, dont 6,27 millions d’euros pour la Belgique. À plus long terme, 

ce conflit amène les autorités européennes à accorder une attention 

particulière dans les futurs accords de libre-échange relatifs aux intrants ou 

à l’énergie.  

3.2 Tendance d’ordre économique 

3.2.1 Dualisation du marché 

La chaîne de valeur agro-alimentaire semble traversée par deux visions :  

• Une première est ancrée dans une logique de transition vers un 

système alimentaire durale. Cette optique est déclinée dans les 

stratégies wallonnes, fédérales et européennes et autres stratégies 

internationales en faveur du développement durable (les ODD, Accords 

de Paris, …) notamment caractérisée par le développement de circuits 

courts, de relocalisation des filières, et de ceintures alimentaires. Cette 

approche plus « artisanale » favorise l'intégration de la chaîne de 

valeur, et la diversification : le producteur transforme et vend, par 

exemple. Souvent associé à une approche « bio », « locale », ou de 

haute valeur qualitative, ce mode de production serait encore fort 

cantonné à un marché de niche selon certains observateurs. Si 

l’’approche « locale » serait appelée à progresser, elle resterait 

toutefois relativement minoritaire. 

• Une deuxième est caractérisée par une approche plus « industrielle » 

de l’alimentation et souvent orientée vers l'exportation et la grande 

distribution. Aujourd'hui, 50 % de la production alimentaire est destinée 

à l'exportation. Le travail y est segmenté et spécialisé. Par exemple, 

dans la filière de la viande, les travailleurs ne vont pas réaliser 

l'ensemble des activités d'un boucher « artisanal ». Cette approche 

porte une attention particulière à l'optimisation des coûts de production, 

à s'adresser à un marché le plus large possible, à un public pour lequel 

le prix est le critère principal, bien que les préoccupations en matière 

de qualité et de sécurité demeurent. 

Ces deux visions seraient appelées à continuer à cohabiter. Certains 

envisagent cette cohabitation selon une logique de complémentarité : 

chacune des approches s’adressant à des marchés différents. D’autres y 

voient une opposition plus « idéologique », considérant la première 

approche comme la seule à même de rencontrer les enjeux en matière 

d’autonomie alimentaire, de réchauffement climatique, de biodiversité ou 

encore de bien-être animal ; alors que les tenants de la seconde approche 

estiment également pouvoir jouer un rôle positif en matière de durabilité. 

Il s’agit là de deux tendances, deux idéaux-types, deux extrêmes, entre 

lesquels une diversité de pratiques existe. Cette dualisation mérite d’être 

en effet nuancée. Ainsi, les tenants de l’approche plus « industrielle » se 

déclarent de plus en plus sensibles aux questions d’approvisionnement local 

et de terroir ainsi qu’aux enjeux environnementaux. Par ailleurs, l’argument 

selon lequel ces deux approches s’adresseraient à des segments de 

consommateurs fondamentalement différents est également sujet à 

discussion.  

Ces deux approches s'observent dans la quasi-totalité des secteurs de la 

chaîne de valeur. Par exemple, dans la production agricole, la taille des 
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exploitations tend globalement à croître, tandis que certaines font le choix 

de conserver une taille réduite. Il en résulte d’une part, l’émergence 

d’exploitations de très grandes tailles tournées vers l’export ou 

l’approvisionnement de l’industrie et d’autre part, de petites exploitations 

plus orientées vers la vente directe. Dans la restauration, on distingue d'une 

part, des établissements qui travaillent essentiellement avec des produits 

semi-finis ou finis et qui proposent des cartes étendues ; et d'autre part, des 

établissements qui ont davantage recours aux circuits courts, qui adaptent 

leur carte en fonction des saisons, qui valorisent l'ensemble du produit utilisé 

(l'animal ou le légume), etc. 

Le prix payé par le consommateur final semble être un marqueur de cette 

dualisation. La majeure partie de l'alimentation des Wallons est achetée en 

grande surface. Les raisons le plus souvent évoquées sont le prix et la 

facilité. La hausse des coûts pour les ménages en matière d’énergie et 

d’alimentation devraient prolonger cette tendance dans les années à venir. 

Toutefois, l’hypothèse selon laquelle acheter son alimentation en grande 

surface serait moins coûteux que de s’approvisionner chez des producteurs 

locaux semble sujette à débat.  

Ces deux approches de la chaîne agro-alimentaire abordent la question de 

la résilience alimentaire, soit la capacité à résister à d’éventuelles crises, 

de manière différente : dans un cas, la résilience passe par une 

souveraineté alimentaire qui repose sur la relocalisation de la production et 

de la transformation, tandis que dans l’autre, la résilience du système 

repose sur les échanges internationaux. 

Cette dualisation du secteur a souvent trait à la taille des établissements. 

Dans le secteur de la transformation agro-alimentaire, la grande majorité 

des établissements sont des TPE/PME qui conservent des modes de 

production plutôt traditionnels, surtout dans certains sous-secteurs comme 

ceux des boucheries et boulangeries. Les grands établissements, 

minoritaires, sont plutôt tournés vers la production de masse et l'export.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire, du commerce et de la 

logistique, l'Horeca. 

3.2.2 Accès à la terre 

L'accès à la terre devient un enjeu majeur à l'amont de la production 

alimentaire. La surface agricole utilisée e Wallonie (SAU) représente 

719.000 ha, soit 42,4 % du territoire wallon. En raison de la raréfaction des 

terres disponibles, à la suite de l'étalement urbain, et à l'arrivée 

d'investisseurs et de spéculateurs sur le marché, le prix des terres 

augmente fortement. Le prix d'un hectare de terre agricole s'élèverait 

aujourd'hui entre 60.000 et 80.000 euros contre 25.000 à 30.000 il y a 

quelques années. Il en résulte une déconnexion entre le prix des terres et 

le prix de revient de l'activité agricole, mettant en péril la rentabilité de la 

culture et de l’élevage.  

Le rachat de terres par des investisseurs, y compris des acteurs du 

secteur de la distribution, tendrait à diminuer l'autonomie des agriculteurs. 

Certains y voient le retour à un modèle de type « métayage » où celui qui 

travaille la terre ne possède pas les terres et est soumis aux demandes du 

propriétaire. Ce modèle pourrait également conduire au développement du 

salariat dans l’agriculture.   

Le prix des terres augmente aussi en raison du souhait de certains 

agriculteurs de s’agrandir. C'est particulièrement le cas des cultivateurs 

de pommes de terre qui doivent répondre à une demande importante, la 

Belgique étant le premier pays transformateur au monde. D’autres filières 

poussent à l’agrandissement des terres cultivées, comme les céréales, ou 

la biométhanisation. 

La hausse du prix des terres dans un contexte d'agriculture familiale rend 

plus difficile la transmission des exploitations. C'est particulièrement le cas 

d'exploitations qui se sont étendues afin de permettre à plusieurs 

générations ou ménages d'y travailler. Lorsque les parents cessent leur 

activité, les descendants ne peuvent souvent pas reprendre l’exploitation 

familiale. La reprise de ferme, en dehors de la famille est très rare en raison 

des spécificités techniques, financières, des modes de vie de l'activité 

agricole, ou encore par manque d’accès à l’information en matière de 

disponibilité des terres par exemple.   
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La production bio rencontre des difficultés additionnelles en matière 

d'accès à la terre. La culture biologique nécessite davantage de terres en 

raison de durées de rotation plus longues. En outre, il faut tenir compte des 

cultures avoisinantes pour éviter les contaminations par des produits 

chimiques de synthèse. Pour l’élevage, le bio nécessite également 

davantage de surface.  

Le maraîchage est souvent perçu comme une filière de la production 

agricole « plus accessible » en raison des plus petites surfaces nécessaires. 

Toutefois l'accès à la terre reste une difficulté pour les « néo-maraîchers ». 

D’autant que des contraintes techniques minimales demeurent : les 

parcelles doivent être bien situées, d’un seul tenant avec une superficie 

permettant d’assurer des rotations. Dans ce contexte de raréfaction des 

terres, certains s'interrogent sur la mise à disposition de terres à des 

particuliers pour cultiver des potagers, alors que des maraîchers 

professionnels en assureraient une meilleure gestion. Une piste hybride 

pourrait être imaginée : des potagers mis à disposition de particuliers avec 

un encadrement assuré par des maraîchers professionnels. 

L'agriculture et le maraîchage urbain sont parfois présentés comme une 

alternative à l'utilisation de terre agricole. Certaines expériences en ce sens 

sont notamment initiées par des acteurs de la grande distribution. Le 

maraîchage urbain pourrait utiliser de petits lopins de terre en friche, pour 

de la culture en bac ou en pleine terre. Cela permettrait en outre de 

réintroduire de la biodiversité dans les villes. Bien que le maraichage 

requière des compétences et connaissances, ces activités développées en 

ville pourraient créer des emplois peu qualifiés pour les opérations de 

désherbage ou de récolte. Ces cultures pourraient attirer des travailleurs 

moins qualifiés mais passionnés. L'agriculture urbaine pourrait favoriser la 

culture hors sol innovante, à l'instar des expérimentations menées par 

Gembloux agro-biotech, consacrées à la culture d'algues, comme la 

spiruline, notamment pour des compléments alimentaires ou des produits 

pharmaceutiques. Ces cultures hors sols peuvent être déployées sur les 

toits ou dans des containers.  

Parmi les solutions évoquées face à la rareté des terres, la mise à dispo-

sition de terrains publics (communes, CPAS, …) s’avérerait particulièrement 

pertinente pour le maraîchage. Des initiatives comme celles portées par le 

mouvement « Terre en vue » vise à faciliter l’accès aux terres pour les 

agriculteurs et maraîchers. Enfin, en particulier pour le maraîchage, des 

espaces test ou l’intégration d’une culture maraîchère au sein d’une 

exploitation agricole constituent d’autres pistes de solution.  

Pour l’accès à la terre, les cultures alimentaires sont en concurrence avec 

d’autres cultures :  

• les cultures non alimentaires comme les sapins de Noël, quoique 

ceux-ci ne représentent qu’une part très limitée de la surface agricole 

utilisée et occupe des terrains de moindre qualité agronomique ; 

• la production d’énergie comme les parcs éoliens ou les champs de 

panneaux photovoltaïques ; 

• à l'avenir, les plantations pour biocarburants ;  

• les autres usages du sol (habitats, commerces, …).  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de : 
la production agricole, l'environnement. 

3.2.3 Économie circulaire  

Le niveau de maturité de l'économie circulaire appliquée à la chaîne agro-

alimentaire fait l'objet d'avis divergents. Certains, considérant ces aspects 

comme étant encore peu développés, tandis que d'autres y voient une 

pratique ancrée de longue date en particulier en matière de valorisation des 

« sous-produits » et « coproduits ».  

Plusieurs domaines d'applications d'économie circulaires ont été évoqués 

par les experts interrogés.  

En matière de valorisation des coproduits et sous-produits, interne à la 

chaîne de valeur :  

• Utilisation de pains rassis dans la fabrication de bière ou des cornets 

de glaces ; 
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• Coproduits de l'alimentation humaine destinés à l'alimentation animale 

(pratique courante et ancienne), comme les drèches de brasserie 

réutilisées en engrais ou la pulpe de betterave récupérée des sucreries 

intégrée à l'alimentation animale ;  

• La valorisation des déchets via compostage permet aux déchets de 

réintégrer le circuit comme intrants – c'est une pratique courante et 

ancienne ; 

• Les surplus de siroperie sont envoyés aux cidreries. 

En matière de valorisation externe à la chaîne de valeur, ont été cités :  

• Dans la filière du blé, valoriser le son (15 % du poids d'une graine) dans 

des produits alimentaires ou autres comme les gobelets, les couverts, 

etc. Aujourd’hui le son est déjà valorisé en alimentation animale ou en 

production énergétique (biométhanisation).  

• La paille pourrait être utilisée dans la construction. 

• Des coproduits issus de la culture du lin ou du chanvre pourraient servir 

de fibre pour l'industrie textile. 

• La culture du chanvre – dont les débouchés alimentaires sont les 

graines, la farine, les pâtes ou les bières par exemple – présente 

également de nombreuses possibilités de valorisation des coproduits 

non alimentaires : copeaux pour les pistes équestres, laine, huile, 

paniers, etc.  

• Le secteur des huiles alimentaires génère également des coproduits et 

sous-produits utilisés dans les secteurs des carburants, … La culture 

du colza par exemple est utilisée à 52 % dans l'agro-alimentaire et à  

45 % en bio diesel. Si la production de bio carburant permet d'améliorer 

les rendements agricoles, elle doit s'inscrire, étant donné la rareté des 

terres, dans un équilibre avec la production alimentaire. En Wallonie, 

toutefois, seuls deux acteurs transforment le Colza. L’essentiel de la 

production est exporté, essentiellement en Allemagne, pour la 

production de biodiesel.  

 
 

1 Voir : Panorama de la filière biométhanisation en Wallonie, édition 2020 valbiomag.labiomasseenwallonie.be  

• Les coproduits de l’élevage ou des abattoirs pourraient trouver de 

nouvelles voies de valorisation à l’avenir. Ont été cités en exemple : 

l’extraction de la kératine de la laine ou des plumes, la valorisation des 

coquilles d’œufs ou des peaux de cochon en cosmétique.  

• Le lin et le chanvre sont cultivés pour la production de fibres végétales 

pouvant notamment être utilisées pour le textile. Les coproduits (anas, 

chènevottes) sont utilisées en construction.  

• Les graines d’oléagineux (colza, tournesol, lin, …) sont généralement 

transformées dans des installations de trituration qui produisent d’une 

part de l’huile et d’autre part du tourteau. Le tourteau est utilisé en 

alimentation animale. L’huile est utilisée en alimentation, pour la 

production de biocarburant ou en oléochimie.  

• L’oléochimie convertit les huiles végétales en une série de produits 

utilisés dans une diversité de domaines d’application : les cosmétiques, 

les peintures, les encres, les lubrifiants, les savons et les détergents, 

les produits pharmaceutiques, les plastiques, les caoutchoucs, etc. 

La biométhanisation est une autre source de valorisation de déchets 

agricoles en énergie – en biogaz plus précisément – et en fertilisant. La 

biométhanisation pourrait permettre de rendre des exploitations agricoles 

autonomes dans ces deux domaines. Le digestat, second produit de la 

biométhanisation, peut être épandu sur les terres agricoles comme fertilisant 

et amendement. La biométhanisation contribue en outre à réduire les 

émissions de gaz à effets de serre. La Wallonie compte 55 unités de 

biométhanisation en 2019 dont 18 unités agricoles et 15 unités agricoles-

micro. L’évolution est continue d’année en année1. La production de 

biométhane pourrait contribuer au maintien ou à la création d’emplois 

locaux, quoique relativement peu nombreux. Si les installations au sein de 

fermes sont de plus en plus courantes et se limitent à fournir en énergie 

l'exploitation, des projets à dimension industrielle, tels que portés par Bigard 

dans le Nord de la France, pourraient atteindre des capacités importantes 

et alimenter le réseau public.  

https://valbiomag.labiomasseenwallonie.be/
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L'extraction de molécules d'intérêt est une piste de valorisation de la 

biomasse – notamment issue de la filière agro-alimentaire – qui gagne en 

intérêt. C'est un procédé de séparation utilisé pour extraire sélectivement un 

ou plusieurs composants d’un mélange initial, sur base de propriétés 

chimiques ou physiques. Des projets de recherche et développement sont 

actuellement en cours et laissent entrevoir des domaines de valorisation 

dans la production de compléments alimentaires, de cosmétique, de 

produits pharmaceutiques ou nutraceutique, de phytothérapie ou encore 

d’engrais naturels. À l'heure actuelle, les techniques d'extractions sont 

encore au stade de la R&D : identifier et capter les gisements, optimaliser 

l'extraction, identifier les domaines d’utilisation et lever les verrous au niveau 

légal. 

Dans l’industrie alimentaire, les exemples de circularité ne manquent pas 

en matière de valorisation des déchets, de valorisation des flux de produits 

ou encore en matière de récupération des eaux.  

Dans l'Horeca, on parle davantage de lutte contre le gaspillage, notamment 

en tentant de réintégrer les surplus, les épluchures, dans les confections 

des plats. Il s'agit davantage de réutilisation qui nécessite de la part des 

chefs de la créativité.  

De manière moins spécifique à la chaîne de valeur, le recyclage et le 

réemploi des emballages sont également mentionnés. 

Une des difficultés rencontrées lors du développement de filières de 

valorisation réside dans l'organisation entre des producteurs dispersés en 

de nombreuses petites entités et de grosses structures industrielles de 

valorisation.  

Quoiqu'il en soit, le potentiel de développement de la circularité reste 

important et justifie à ce titre d'investir dans la recherche et développement. 

En particulier dans trois domaines :  

• la valorisation énergétique (bio carburant, biogaz, …),  

• l'extraction de molécule d'intérêt, 

• la valorisation des déchets agricoles dans d'autres secteurs comme la 

construction ou le textile.   

Au-delà des centres de recherches, c'est l'ensemble des acteurs qui semble 

devoir faire preuve de créativité et de capacité à se « réinventer ». Les 

salons internationaux (SIAL, ANUGA, …) constituent des vitrines de ces 

innovations.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, la transformation 

alimentaire, du commerce et de la logistique, l'Horeca, l'environnement. 

3.2.4 Collaboration, symbiose, coopératives, …  

Tout au long de la chaîne de valeur, et en particulier entre acteurs en amont 

(production agricole), le besoin apparaît de collaborer afin de combiner les 

compétences, mutualiser les moyens de production ou de transformation, 

échanger les connaissances, répartir les coûts ou d'atteindre une masse 

critique.  

S’associer entre producteurs ou transformateurs permet de produire de 

manière conjointe en combinant les compétences respectives. Des 

chocolatiers vont ainsi s’associer, par exemple, avec des glaciers, ou des 

torréfacteurs ; des producteurs de blés s’associent avec des boulangers, 

etc. Les groupements d'employeurs et coopératives permettent en outre de 

relocaliser des activités de transformation en mutualisant des outils comme 

une presse, un moulin, etc. 

Les collaborations peuvent prendre des formes variables, plus ou moins 

formalisées : les coopératives et les groupements d’employeurs semblent 

être des modes de collaborations appelés à se développer.  

L'organisation en coopérative permet de mutualiser les compétences en 

particulier pour augmenter la maîtrise des différentes étapes de la chaîne 

de valeur : production, transformation, stockage, distribution, vente, … Les 

coopératives constituent des lieux privilégiés pour les échanges d’idées et 

le développement d’un réseau social et professionnel. 
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Les coopératives permettent également le recrutement de professionnels 

aux compétences spécifiques : dans les domaines de la vente (pour la vente 

directe), juridique (pour répondre aux marchés publics par exemple) ou 

encore logistique (transport, gestion des stocks par exemple).  

Les coopératives peuvent associer agriculteurs, transformateurs et 

vendeurs, notamment dans la filière de la viande où éleveurs, abatteurs, 

découpeurs et bouchers peuvent s'associer et maîtriser l'ensemble de la 

chaîne de valeur. C’est également le cas dans la filière du lait. De même, 

des coopératives de cultivateurs ou de maraîchers peuvent s'associer pour 

développer des conserveries. La mutualisation d'un point de vente, 

physique ou numérique, est également observée. Les initiatives de 

coopératives ne partent pas toujours des producteurs ou transformateurs 

mais également des citoyens qui s’unissent pour maintenir la présence d’un 

point de vente de produits locaux. 

Bien que, moins populaires qu'en France, les coopératives seraient, selon 

certains, de plus en plus courantes en Wallonie.  

Les groupements d'employeurs constituent une autre forme spécifique de 

collaboration, encore timide en Wallonie mais peut-être appelée à croître. 

Dans le secteur agricole où le salariat est peu courant, cela permettrait à 

plusieurs exploitants de partager des ressources humaines qui seraient 

allouées en fonction des pics saisonniers des différents membres du 

regroupement, pour autant que les membres aient des activités différentes 

et complémentaires au niveau de la saisonnalité. Différents profils salariés 

pourraient être concernés : ouvrier agricole polyvalent, ingénieur, secrétaire, 

vendeur, … L’ouvrier agricole polyvalent devra avoir la faculté de travailler 

tant en agriculture extensive qu’intensive, ainsi qu’à s’adapter aux différents 

« patrons ». 

D’autres formes de collaborations, plus ou moins formelles, existent. En 

Wallonie, les « organisations de producteurs » sont constituées à l’initiative 

d’un ensemble de producteurs agissant dans un secteur de production 

déterminé et se rassemblant dans un but précis. Une nouvelle forme de 

collaboration, dans un registre plus commercial, voit le jour dans le secteur 

de la transformation : il s’agit du « travail à façon » dans le cadre duquel un 

producteur transforme pour le compte d’un tiers. Toujours dans le secteur 

de la transformation, la création d’une structure autonome, créée par une 

grande entreprise, afin de soutenir les « start up » et favoriser les idées 

novatrices porteuses. Outre ces formes de collaboration formelles 

(coopératives ou groupement d’employeurs), des collaborations informelles, 

surtout dans la production agricole, permettent d’échanger des idées, des 

techniques, … et de briser le caractère solitaire du métier. 

Il semblerait toutefois que des freins au développement de ce type de 

collaboration demeurent en Wallonie. Le cadre législatif belge serait moins 

favorable à ce type de collaboration que celui des pays voisins. D’autres 

facteurs d’ordre plus « culturel » feraient également obstacle : une mentalité 

– en général – très indépendante des agriculteurs, une tendance à la 

concurrence plutôt qu'à la coopération, l’organisation de type « familial » 

des exploitations agricoles, ou encore des difficultés à libérer du temps pour 

développer des compétences propres à la gestion d'une coopérative. 

Les facteurs de succès évoqués ont trait à la bonne entente entre les 

membres d'une coopérative ou d'un groupement d'employeurs ainsi que les 

compétences des membres à s’organiser et à coopérer. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, la transformation 

alimentaire, du commerce et de la logistique. 
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3.2.5 Circuits courts (dont la vente directe) et relocalisation de 

l'approvisionnement en denrées alimentaires 

Un circuit court est un mode de commercialisation de produits agricoles ou 

horticoles dans lequel au maximum un intermédiaire intervient entre le 

producteur et le consommateur. Lorsqu'il n'y a pas d'intermédiaire, on 

parlera de vente directe qui constitue donc la forme ultime de circuit court2. 

Les circuits courts et la vente directe sont des tendances qui « ont le vent 

en poupe » notamment grâce à une demande croissante. En 2020, au plus 

fort de la crise sanitaire, de nombreux consommateurs se sont tournés vers 

l'achat aux producteurs et dans les circuits courts. L'engouement est ensuite 

retombé et une partie de ces nouveaux clients est retournée dans les circuits 

de la grande distribution tandis qu’une partie des nouveaux clients de la 

vente directe ont maintenu leurs nouvelles pratiques d’achat. Si certains 

évoquent une rétention de ces nouveaux clients de l’ordre de 30 %, d’autres 

parlent d’un retour à un niveau inférieur à la crise notamment en raison de 

la crise énergétique. Selon une étude de la Belgian Fair trade association, 

près de la moitié des Wallons s’efforcent d’acheter des produits d’origine 

belge. Si la consommation locale semble donc bénéficier d’une certaine 

popularité, la majorité de la consommation alimentaire semble être issue 

des échanges internationaux. 

Les technologies numériques ont facilité le développement de circuits 

courts avec notamment la possibilité de proposer sa marchandise sur des 

plateformes de vente, l'utilisation d'outils informatisés de gestion des stocks 

et la mise en place nouveaux modèles économiques basés sur des formules 

d'abonnements par exemple. 

La relocalisation est vue comme une solution en faveur d’une agriculture 

plus durable et respectueuse de l’environnement. Dans certains cas plus 

chers à l’achat, les produits locaux auraient, selon ses adeptes, un 

impact environnemental moindre. La production locale serait en mesure 

 
 

2 https://www.biowallonie.com/documentations/quest-quun-circuit-court/ 

d’assurer une meilleure résilience en cas de crise, d’améliorer la confiance 

des consommateurs, augmenter la part de produits frais dans l’alimentation 

et contribuer à l’économie locale. 

La tendance au développement de circuits courts ne répond pas seulement 

à une demande des consommateurs mais également aux aspirations 

grandissantes des agriculteurs de capter davantage de valeur, en 

transformant et vendant leur production, tout en renouant le contact avec le 

consommateur. Ces contacts s’avèreraient une source de reconnaissance 

qui contribue à « donner du sens » à leur activité. Le circuit court permet 

également d'augmenter la rentabilité de l'exploitation sans devoir agrandir 

les surfaces de cultures. 

Selon certains, la vente directe conviendrait à des territoires qui comportent 

relativement peu de fermes et une population importante, comme le Hainaut 

ou le Brabant wallon, moins aux territoires peu peuplés sur lesquels sont 

installées un grand nombre d'exploitations. Toutefois, ce constat semble 

devoir être nuancé. Dans les régions rurales, les structures d’accompa-

gnement (GAL, Accueil champêtre, …) aident à mettre en place des groupes 

d’achats communs, des points de vente mutualisés, des dispositifs de 

livraisons ou encore des plateformes d’achats réunissant plusieurs 

producteurs, autant de dispositifs qui permettent d’optimiser la rencontre 

entre l’offre et la demande malgré l’étalement géographique. 

Le développement de la vente directe par des petits producteurs 

poserait également des questions de gestion optimale des ressources. 

En effet, l'absence de coordination entre les acteurs peut mener à une 

surproduction de certains produits, à des difficultés d'écoulement et à une 

production d’une grande quantité d'invendus. En outre, ce type de filière 

n'appliquerait pas les traitements favorisant la conservation, comme les 

filières industrielles, ce qui tendrait à réduire la durée de vie des aliments 

qui deviendraient impropres à la consommation plus rapidement. D’autres 

https://www.biowallonie.com/documentations/quest-quun-circuit-court/
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estiment au contraire que les producteurs en vente directe adaptent mieux 

leur production à la demande des clients. 

Parmi les difficultés vécues par les producteurs, la capacité de répondre 

aux besoins « précis » des cantines et respecter une continuité 

d'approvisionnement est évoquée. Travailler avec des intermédiaires locaux 

qui s'approvisionneraient auprès de plusieurs producteurs et se 

chargeraient des premières transformations (lavage et découpe de 

légumes, mise en bocaux, …), de la gestion des stocks et de la distribution 

constituerait une solution.  

Pour les cantines et restaurants, l'approvisionnement en circuit court 

implique de pouvoir s'adapter aux saisons, et de signaler la provenance des 

aliments. Les entreprises de catering et cuisines collectives sont de plus en 

plus amenées à respecter des cahiers des charges qui requièrent 

l'utilisation de produits durables (produits frais, de saison, issus de circuits 

courts, …). Or certains ingrédients ne sont pas disponibles localement, les 

normes de sécurité et la sécurité d'approvisionnement ne peuvent pas 

toujours être rencontrées par des petits producteurs locaux.  

Des dispositifs visent justement à mieux structurer et organiser sur un 

territoire les circuits courts. C’est notamment le cas des ceintures 

alimentaires qui se développent en Wallonie. « Apparues à la fin du 20ème 

siècle, les ceintures alimentaires ne disposent pas de définition officielle et 

il n’y a pas d’actions spécifiques à mener pour être désignées comme telles. 

Elles partagent néanmoins l’ambition de nourrir les habitants d’un territoire 

avec une alimentation de qualité produite localement et visent ainsi à 

relocaliser l’alimentation en vue de rendre les territoires plus résilients. 

Enfin, c’est surtout un état d’esprit de coopération, de durabilité, d’équité 

(SAW-B)3 ». La vente directe ou l'organisation en circuit court requiert en 

 
 

3 Voir : https://www.mangerdemain.be/2021/02/01/developper-un-projet-de-ceinture-alimentaire-en-wallonie-freins-et-leviers/ 
4 Notamment, l’action 3.6.1. Relocaliser l'alimentation et développer des plateformes logistiques 

effet des collaborations entre différents acteurs de la production et de la 

transformation. 

C’est également l’objectif poursuivi par l’initiative « Manger demain » en 

faveur des « cantines durables » appelées à s’engager dans 

l'approvisionnement local en circuit court. À travers ce dispositif, les cantines 

publiques peuvent bénéficier d'un soutien juridique pour rédiger des 

marchés publics favorables à l'approvisionnement local tout en respectant 

les règles de liberté de commerce (les critères ne peuvent porter que sur 

des moyens connexes tels que le nombre d'intermédiaires ou la durée du 

transport). Globalement, le défi revient donc à faire converger les besoins 

variables des cantines avec la production variable et saisonnière des 

producteurs. Une étude a permis de montrer qu'en théorie, l'agriculture 

locale serait capable de fournir les cantines collectives de Wallonie, soit 

environ 220.000 repas par jour. Toutefois, il s'agit d'une estimation théorique 

dans la mesure où les producteurs ont déjà à l'heure actuelle d'autres 

marchés (grande distribution, vente au détail, exportation, …). En 2020, on 

compterait 230 cantines en Wallonie, il s'agit de cuisines de collectivités 

pour les écoles, les hôpitaux et les maisons de repos (souvent gérées par 

des CPAS). Les communes signataires du "Greendeal" sont sensibles à 

l'approvisionnement local. Dans cinq ans l'enjeu sera essentiellement 

logistique, c'est pourquoi un axe du plan de relance y est consacré et doté 

d'un budget de 61 millions d'euros4. La logistique et la petite transformation 

accusent aujourd'hui un retard à combler dans les années à venir. 

Dans la pratique, les cantines travaillent à la relocalisation de leur 

approvisionnement de façon progressive, par exemple, elles commencent 

par les pommes de terre puis les légumes, et ainsi de suite.  

Au côté de ces initiatives spécifiques, les acteurs de la grande distribution 

semblent de plus en plus s'intéresser aux circuits courts et à l'approvision-

nement local. Certaines enseignes contractent avec des agriculteurs locaux. 

https://www.mangerdemain.be/2021/02/01/developper-un-projet-de-ceinture-alimentaire-en-wallonie-freins-et-leviers/
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Certains agriculteurs vont eux-mêmes proposer leurs produits aux 

enseignes.  

Quelques exemples de filières propices aux circuits courts : 

• la viande avec la création d'ateliers de découpes ou de boucheries à la 

ferme (il y en aurait à ce jour 102 en Wallonie), 

• les légumes, 

• les fruits (les pommes par exemple), 

• les céréales, notamment les variétés anciennes ou cultivées dans le 

respect de l’environnement, pour des boulangeries et pâtisseries 

artisanales, 

• lait, beurre et fromage, les yaourts, 

• les œufs, 

• le produits nécessitant peu de transformations. 

Le plan de relance pour la Wallonie identifie quatre filières à promouvoir en 

circuit court : celles des fruits, des légumes, des céréales et des protéines 

végétales. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, la transformation 

alimentaire, du commerce et de la logistique, l'Horeca. 

3.2.6 Nouvelles activités, cultures et produits 

L’innovation de produit revêt une importance particulière dans les différents 

maillons de la chaîne de valeur agro-alimentaire. 

De nouvelles productions agricoles tendent à émerger : légumineuses, 

protéines végétales, orge brassicole, céréales panifiables, culture de 

vignes, de houblon, de chanvre, … et élevage caprin, ovin, voire d’insectes. 

Beaucoup de ces filières sont d’ailleurs soutenues par des projets de 

relocalisation. À plus long terme, le réchauffement climatique pourrait 

conduire à de nouvelles productions, comme la vigne ou le tournesol, et à 

abandonner des productions habituellement cultivées en Wallonie, 

fragilisées par le changement climatique. S'il y a bien un intérêt à suivre des 

filières émergentes, les grands piliers que sont les céréales, le lait, la viande 

ou les pommes de terre représenteront encore beaucoup d'emplois et leur 

évolution, dans le cadre de l'apparition de modèles alternatifs, demeure 

essentiel. 

De nouvelles activités de transformation émergent également : distillerie 

de whisky, gin, meunerie, … Ces activités, autrefois bien présentes en 

Wallonie, sont parfois fragiles économiquement faute de pouvoir atteindre 

une masse critique. Ces activités demeurent à des niveaux confidentiels, 

et sont parfois portées par des passionnés. Le besoin en professionnels 

dans ces domaines devrait rester réduit. 

Les aspects liés à la nutrition, notamment en matière de lutte contre l’obésité 

ou le diabète, pourrait également constituer un axe d’innovation de produit. 

Dans le même ordre d’idée, la nutrition « à façon » ou personnalisée, fait 

l’objet de recherche et de développement.   

Des critiques se font entendre sur des possibilités d'innovations trop 

limitées en Wallonie, et en Europe en général, d'amélioration végétale (par 

exemple améliorer génétiquement le colza). Dans le même ordre d'idée, la 

Wallonie disposerait de trop peu de structures pour développer de manière 

agile des produits agro-technologiques. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire, l'environnement. 

3.2.7 Commerce en ligne 

Globalement, l'e-commerce est en croissance en particulier depuis le début 

de la crise sanitaire, y compris dans la vente alimentaire. D’après Statbel, 

en 2021, 66 % des Belges âgés de 16 à 74 ans ont effectué des achats en 
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ligne, ce qui représente une hausse de 11 % par rapport à 2019, avant la 

crise du Covid-195. 

Cette croissance devrait se poursuivre et générer, sur le marché de l’emploi, 

un besoin de préparateurs de commandes. Ce phénomène s’observerait 

déjà dans les pays voisins où l'e-commerce est davantage développé.  

Si la vente en ligne constitue une filière de vente en progression, elle génère 

un coût. Dans la restauration par exemple, la commande de plats à emporter 

a connu un engouement durant la crise sanitaire, en particulier durant les 

périodes de confinement. Les établissements ont alors dû créer des sites 

permettant de vendre en ligne, ce qui a engendré des coûts relativement 

importants.  

Des plateformes dont l’objectif est de mettre en relation les clients et les 

producteurs permettent justement de faciliter les échanges en ligne6, 

notamment :  

Dans le sillage du commerce en ligne, sont apparus les « dark store » et  

« dark kitchen ». Les « dark store » sont des « supermarchés » en ligne ne 

disposant pas de magasins ouverts à la clientèle. Cette solution permet 

d'économiser sur le coût de l'aménagement d'un magasin et de personnel, 

par rapport à des supermarchés « classiques » qui, eux, doivent, en 

réaction, investir davantage dans l'expérience client. Les « dark kitchen » 

sont des restaurants sans salle. Ils ne font que des produits à livrer et 

peuvent se permettre, dans une seule cuisine, de proposer des plats très 

différents : italiens, asiatiques, … Outre le fait de ne pas devoir avoir de 

personnel de salle, ce type de cuisine est soumis à des règlementations plus 

souples, et peut se montrer plus flexible quant à la composition de la carte.  

 
 

5 Source : Statbel, Utilisation des TIC auprès des ménages, 25 novembre 2021 
6 Voir notamment : https://www.mangerdemain.be/2021/09/30/repertoire-de-bases-de-donnees-pour-se-fournir-en-produits-locaux-et-de-saison/ 

 

Dans le secteur des machines agricoles et des intrants, le commerce en 

ligne est vu comme une forme d'ubérisation et suscite des craintes de pertes 

d'emploi. La distribution d'intrants et de machines agricoles créent tradition-

nellement de l'emploi en zone rurale, ce qui tend à changer avec le 

développement de plateformes en ligne le plus souvent basées à l'étranger.  

De manière assez paradoxale, alors que le commerce en ligne augmente, 

les clients expriment également le besoin de proximité et d'interaction. Ce 

mélange de commande en ligne et de relation interpersonnelle de proximité 

se traduit assez bien dans le concept de vente directe.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, fabrication de 

machines agricoles et autres activités connexes, du commerce et de la 

logistique, l'Horeca. 

3.2.8 Crise Covid - Télétravail 

La plupart des métiers de la chaîne de valeur se prêtent assez peu au 

télétravail. Néanmoins, celui-ci suscite de manière indirecte d'importants 

effets, en particulier, sur le secteur de la restauration. Le télétravail est l'une 

des conséquences durables de la gestion de la crise Covid (avec le 

commerce en ligne notamment) qui impacte durement les établissements 

Horeca qui s'adressent essentiellement aux travailleurs.  

C'est le cas en particulier des entreprises de catering amenées à changer 

leur offre. Ainsi, nombre d'entre elles ont dû se réinventer et s'organiser 

autour de nouveaux modèles. L'un de ceux-ci consiste à centraliser les 

opérations au sein d'une cuisine centrale qui livre des repas à réchauffer 

dans les entreprises, les écoles, les hôpitaux, les magasins, … Des filiales 

https://www.mangerdemain.be/2021/09/30/repertoire-de-bases-de-donnees-pour-se-fournir-en-produits-locaux-et-de-saison/
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de grandes surfaces se sont positionnées sur ce marché en concurrençant 

directement les entreprises classiques de catering.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux :  

du commerce et de la logistique, de l'Horeca. 

3.2.9 Diversification des produits et productions 

La diversification (en agriculture ou non-agricole) est une stratégie courante 

chez les agriculteurs pour augmenter la rentabilité de l'exploitation ou 

s'assurer une meilleure résilience en cas de crise. Ce n'est pas un 

phénomène nouveau mais qui tend encore à s'amplifier.  

On peut identifier plusieurs niveaux :  

• Diversification de cultures et d’élevage : diversifier les types de 

produits cultivés, combiner élevage et culture, fourniture de services 

agricoles, … 

• Diversification hors agriculture mais au sein de la chaîne agro-

alimentaire : la transformation ou la vente, … 

• Diversification hors chaîne agro-alimentaire : proposer des gîtes à la 

ferme, des tables d’hôte, des animations, du travail à façon non-

agricole (dégagement de la neige sur les routes, entretien du 

paysage, etc.), ou encore de la production d’énergie, …  

Les « certificats carbones » pourraient constituer encore une autre source 

de diversification.  

La diversification peut soit viser à davantage capter de la valeur en 

maîtrisant l'aval de la chaîne de valeur dans une logique de circuit court : 

produire, transformer, ou encore proposer des dégustations. La stratégie de 

diversification peut également consister à adosser des activités annexes à 

l'activité agricole : activités touristiques, éducatives (ex. : fermes 

pédagogiques), socio-culturelles, d’hébergement, cours de cuisine ou de 

pâtisserie, … La diversification des canaux d’écoulement de la production 

sont également envisagés : vente directe, vente à des grossistes, à l'export, 

etc. Enfin, la diversification peut également permettre de rencontrer les 

différents types de consommation : bio, végan, halal, …  

La servicisation, c’est-à-dire combiner un service à la fourniture de produits, 

comme la livraison de nourriture, de recettes de cuisine, des dégustations 

et des cours de cuisine, etc. peut aussi être considéré comme une forme de 

diversification.  

La diversification des activités nécessite souvent de la polyvalence et de 

pouvoir collaborer. Des parcours de formation combinant différentes 

compétences en vue de la diversification sont envisagés. Par exemple, 

plusieurs centres de compétences collaborent pour proposer aux 

maraîchers de réaliser des petites transformations ou de mettre en 

conserve. 

Selon Statbel, en 2016, 10 % des exploitations agricoles (soit 1.105 

exploitations) vendent en circuits courts en Wallonie (dont 85 % vendent 

leurs produits directement au consommateur à partir de la ferme). Près de 

15 % des exploitations développent une activité para-agricole (soit 1.837 

exploitations) avec comme activité la plus répandue, le travail à façon 

agricole (pour compte de tiers donc exercé en dehors de l’exploitation) et 

non-agricole pour 50 % d’entre-elles, 30 % pratiquent la transformation de 

produits agricoles tandis que les activités d’accueil à la ferme concernent  

21 % des exploitations engagées dans le para-agricole. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de la 

production agricole. 

3.2.10  Exportation 

La production alimentaire brute ou transformée est excédentaire en 

Wallonie, quoique dans une moindre mesure qu'en Flandre. 

Approximativement, la moitié de la production est exportée.  

Dans certaines filières comme la viande bovine ou le lait, la part de l'export 

est bien plus importante.  
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En parallèle au développement du marché « local » (voir plus haut), les 

exportations alimentaires devraient continuer à progresser, notamment pour 

des produits tels que les bières, le chocolat, les biscuits, les alcools, …  

L'exportation de la production agricole ou de l'industrie alimentaire semble 

d'autant plus inévitable qu'elle s'inscrit dans un système d'échange avec 

d'autres pays producteurs de denrées qui ne sont pas cultivées en Wallonie.  

Aujourd'hui, l'essentiel des exportations ont lieu vers les autres pays 

européens. Selon certains observateurs, le défi des années à venir sera 

d'exporter au-delà des frontières européennes, ce qui soulève notamment 

des questions en matière de conservation. Une autre hypothèse en matière 

d'évolution des exportations place les échanges internationaux dans le 

cadre d'un système alimentaire européen.  

Certains échanges internationaux soulèvent toutefois des questions : 

• l'export de viande « Blanc Bleu Belge » et l'importation de bœuf 

argentin ; 

• l'exportation massive de colza ;  

• la dépendance à la Chine pour l'écoulement de la viande de porc.  

Parmi les défis que pose l’exportation de denrées alimentaire, notons : 

• la durée de vie du produit qui doit être suffisamment longue que pour 

supporter les temps de transports ; 

• les règlementations et homologation en matière de sécurité et 

d’hygiène alimentaire différentes selon les pays (cf. infra). 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la fabrication de machines agricoles et autres 

activités connexes, la transformation alimentaire. 

 

3.2.11 Pénurie de main-d'œuvre et gestion RH 

La chaîne de valeur agro-alimentaire souffre de difficultés de recrutement à 

différents niveaux.  

Dans la production agricole, les difficultés de recrutement quantitatives ne 

se poseraient pas, à court terme. Toutefois à l'avenir la situation pourrait 

évoluer dans la mesure où la moyenne d'âge dans le secteur est 

particulièrement élevée et le nombre de jeunes agriculteurs, soit ceux âgés 

de moins de 30 ans, faible. 19 % des exploitants sont âgés de plus de 65 ans 

et 30 % entre 55 et 65 ans. Par ailleurs, une part importante des exploitants 

âgés de plus de 50 ans indiquent ne pas avoir de successeur.  

Une augmentation progressive de la main-d’œuvre salariée est attendue 

dans les années à venir sous l’effet donc des départs à la retraite, d’une 

diminution de la main-d’œuvre familiale, de l’augmentation de la taille des 

exploitations et de la diversification des activités. 

Même si l’engagement de salariés concerne encore aujourd’hui un nombre 

relativement réduit, des difficultés d’ordre qualitatif se font déjà sentir et 

pourraient donc encore s’accroître. Plusieurs sources de difficultés ont été 

mentionnées : le permis G pour conduire les engins agricoles est recherché, 

les canaux de recrutement utilisés se limitent souvent aux canaux dits 

informels (le plus souvent le « bouche à oreille »), ou encore les 

responsables d’exploitations seraient peu informés des aides à l’emploi 

disponibles.  

Si les groupements d’employeurs constituent une piste de solution, des 

recrutements directs demeurent.  

Enfin, il existe trop peu, voire pas, de formation d’ouvrier agricole pour 

adulte. Des initiatives comme le projet « Agreenjob », qui associe Accueil 

champêtre et la Mission régionale, œuvre à la mise à l’emploi de 

demandeurs d’emploi dans l’agriculture. 

Dans le maraîchage, il est difficile de trouver du personnel ouvrier pour des 

besoins ponctuels, pourtant souvent « accessibles » sans compétences 

particulières (par exemple, pour désherber). Le maraîchage attire des 
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personnes désireuses de retrouver le plaisir du travail de la terre, mais elles 

sous-estiment souvent la pénibilité du travail, l'impact sur la qualité de vie, 

la faiblesse des marges dégagées (le revenu agricole moyen s'élève à 

14.800 euros brut). 

Dans la production horticole (fruits), les niveaux de rémunération, les 

horaires, et le caractère saisonnier de l'emploi ne favorisent pas le 

recrutement de travailleurs wallons. La main-d'œuvre saisonnière est 

souvent composée de travailleurs étrangers expérimentés. Globalement le 

recours aux travailleurs saisonniers s'avère de plus en plus difficile. Les 

conditions de travail sont jugées pénibles et le travail varie selon les saisons 

avec des pics d'activités et des périodes creuses. Les groupements 

d'employeurs pourraient représenter ici aussi une solution mais sont 

complexes à mettre en œuvre. 

Les technologies robotiques et numériques en agriculture pourraient 

offrir une partie de la solution au manque d’attractivité des métiers agricoles 

en diminuant la pénibilité. Toutefois, l’automatisation ne remplace pas 

l'entièreté du travail de l'homme. 

L’industrie alimentaire est sujette à de profondes difficultés de 

recrutement par manque de candidats aussi bien en production qu'au 

niveau des ingénieurs. Ces derniers semblent privilégier des secteurs plus 

« verts » ou celui de la chimie ou de la pharmacie, plus rémunérateurs.  

Les difficultés de recrutement sont telles qu’elles freineraient la croissance 

de certaines entreprises. 

Les causes couramment évoquées pour expliquer le manque d’attrait de 

l'industrie alimentaire sont les horaires, la pénibilité (chaud et froid), la 

mobilité ou la flexibilité géographique, le manque de compétences non 

techniques, le respect des consignes, le manque de motivation, … ainsi que 

le manque de personnes qualifiées (ingénieurs, électromécaniciens, …).  

Certains considèrent que les difficultés dans l'industrie alimentaire 

trouveraient notamment leur racine dans la recherche de profils moyen-

nement qualifiés, dans une société de plus en plus dualisée entre, d'une 

part, des personnes hautement qualifiées et, d'autres, peu qualifiées. Enfin, 

un dernier argument évoque pour certaines tâches le manque de valeur 

attribuée au travail par les candidats.  

Les filières scolaires à orientation « production alimentaire » seraient trop 

peu nombreuses, bien que de nouvelles filières (ex. conducteur de ligne) 

pourraient voir le jour dès la rentrée 2022. Ce manque de filières aurait 

également pour conséquence un déficit d’orientation et d’information des 

élèves par les enseignants.  

En ce qui concerne la formation pour adultes, notamment pour les 

demandeurs d’emploi, il manquerait de formations aux métiers industriels.  

Au niveau de la micro-transformation (ex. : légumerie, conserverie, …), le 

développement de cantines durables et de filières de circuits courts pourrait 

provoquer une hausse du besoin de main-d'œuvre. Ces besoins pourraient 

rencontrer des difficultés similaires à celles observées ailleurs dans les 

secteurs de la transformation. Ici aussi des collaborations avec les centres 

de formation et d’enseignement pourraient faciliter ces recrutements.  

Dans la filière de la viande en particulier, il manque de bouchers, 

d’abatteurs, de vétérinaires, … toutefois le nombre d'abattoirs tend à 

diminuer en Wallonie. Les ateliers de découpe et de désosse manquent de 

personnel local pour exercer les métiers suivants : découpeur, désosseur, 

pareur, trancheur, opérateur conditionnement, préparateur de commandes. 

Par ailleurs, certains s'interrogent de la progression du véganisme et de 

l'impact que cela pourrait avoir sur l’attrait des métiers. 

Il n’y a aucune filière d’enseignement francophone qui mène vers ces 

métiers. Seul le Centre de Compétence Epicuris forme des demandeurs 

d’emplois dans ces métiers.  

Dans le secteur des engins de travaux agricoles, la pénurie de main-

d'œuvre s'est récemment aggravée et semble devoir se maintenir à l'avenir. 

Elle touche tous les segments, de la production aux ingénieurs. Outre le 

manque d'intérêt des potentiels candidats pour ce secteur, l’offre de 

formation et son adéquation aux besoins des entreprises sont pointés, en 

particulier pour les soudeurs et les électromécaniciens. Les compétences 

informatiques sont également de plus en plus nécessaires. 
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Dans le secteur Horeca, les difficultés de recrutement sont aussi 

nombreuses et semblent s'aggraver en raison notamment de la 

réorientation, durant la crise sanitaire, de certains travailleurs vers d'autres 

secteurs. Sont ici mis en cause les horaires, la flexibilité géographique 

(catering) et le niveau de rémunération. Le métier de cuisinier est en tension 

depuis longtemps, notamment au sein des entreprises de catering. Dans le 

secteur des restaurants, il semble devenu nécessaire de repenser 

l'organisation du travail en introduisant des systèmes d'équipe (équipe midi, 

équipe soir avec organisation d'une tournante), ou la limitation des horaires 

(comme en France), … D'autres pistes évoquées concernent les formations 

des responsables d'établissements pour augmenter leur marge. Enfin, dans 

le secteur des cuisines de collectivité et de catering, une stratégie de lutte 

contre les difficultés de recrutement pourrait notamment reposer sur 

l'anticipation des besoins, le développement de l'automatisation et la 

formation en interne.  

De manière générale, le manque d'attractivité pour certains métiers est 

évoqué. Le manque d'attrait se fait d’ailleurs ressentir dans les inscriptions 

en formation dans les métiers de la transformation alimentaire (industrielle 

ou artisanale). Dans l'enseignement, les élèves (et leur parents) privilégient 

l'enseignement général au détriment de filières techniques menant aux 

métiers de l'alimentaire ou de l'industrie.  

Pour ce qui est des formations orientées vers les métiers de l'Horeca, les 

recrutements d'apprenants s’avèrent également difficiles. Si des émissions 

de type « Top chef » ont attiré dans un premier temps des candidats 

cuisiniers, cet engouement serait assez vite retombé. Toutefois, le 

recrutement d'apprenants dans les métiers de cuisine demeure plus aisé 

que dans les métiers de salle. Une piste évoquée serait de combiner les 

formations en cuisine et en salle, ce qui correspond d'ailleurs à la stratégie 

de certaines entreprises qui demandent de la polyvalence et de la flexibilité 

à leurs travailleurs.  

Que ce soit en raison de pénurie de personnel ou pour améliorer la 

rentabilité des activités, la gestion des ressources humaines est appelée 

à évoluer. 

Concernant le secteur de l'industrie alimentaire, certains observateurs 

pointent des difficultés qui seraient liées à une gestion des ressources 

humaines centrée sur des objectifs de production et moins sur la gestion 

des carrières se traduisant notamment par un « turnover » important et un 

recours massif au travail intérimaire. Plusieurs initiatives visent à repenser 

la gestion des ressources humaines dans le secteur en faveur de la création 

d'emplois durables et de qualité, susceptibles d'attirer davantage de 

candidats en quête de sens. Parmi ces initiatives, citons « Food@work » 

(https://foodatwork.be/fr) ou le « Lab d’innovation WIFI » créés par 

Workitects et LENTIC pour Alimento, ou encore le « Fonds des carrières » 

de l’industrie alimentaire à l’initiative des partenaires sociaux (piloté par 

Alimento).  

Au sein de secteurs en forte évolution, comme celui des machines agricoles, 

la stabilité du personnel passe également par la réaffectation d'un poste à 

l'autre, comme les électromécaniciens « dépassés » par le développement 

de l'électronique embarquée qui sont repositionnés sur des postes plus 

commerciaux.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la fabrication de machines agricoles et autres 

activités connexes, la transformation alimentaire, l'Horeca. 

3.2.12 Rentabilité de l'activité 

Les activités en amont de la chaîne de valeur agro-alimentaire, en particulier 

l’agriculture ou les premières transformations, rencontreraient souvent des 

difficultés en termes de rentabilité.  

Dans l'agriculture, le prix de vente de la production est souvent négocié 

par la distribution ou l'industrie à des niveaux jugés bas, or les coûts et les 

investissements augmentent : prix des terres, prix d'outils d'aide à la 

décision, prix des machines, prix des facteurs de production, … Il en résulte 

de faibles marges bénéficiaires. Dans certaines filières, les prix et les coûts 

sont particulièrement instables, ce qui nécessite une certaine agilité de la 

part des producteurs. C'est notamment le cas de la filière bovine dont les 

prix peuvent varier en fonction des quotas attribués ou des pathologies, etc. 
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Les dispositifs de primes ou de soutien ne permettent pas toujours 

d’améliorer significativement les revenus. Le principe de primes à l'hectare 

ou les mesures en faveur du bio sont jugés, par certains, trop peu favorables 

aux petites exploitations, en particulier aux maraîchers débutants.  

La maîtrise de la rentabilité de l'activité des agriculteurs constitue un levier 

important. Il existe de grandes divergences de compétences en gestion, en 

compétences entrepreneuriales d'un exploitant à l'autre. La gestion est 

souvent perçue comme une activité nécessaire pour obtenir les subventions 

mais pas comme une stratégie de rentabilité. L'efficience varie fortement. 

L'accès à des aides à la décision, à des conseillers ou encore le 

développement de compétences pourraient être intensifiés. Les modèles 

économiques qui servent de base sont également appelés à évoluer, la 

plupart de ceux utilisés ont plus de vingt ans dans un domaine qui tend à 

évoluer fortement. Outre les compétences de gestion, les producteurs 

mettent une série de stratégies en place pour améliorer leurs marges : 

transformation et vente directe des produits, diversification, labellisation, 

relocalisation, … Pour beaucoup, l'activité agricole ne suffit pas et nécessite 

d'exercer un autre métier.  À la différence de l’agriculture flamande, plus 

« industrialisée », l’agriculture wallonne est caractérisée par un nombre 

important de petites exploitations de type familiale. La plus-value pourrait 

être créée sur des aspects alternatifs : environnement, bien-être animal, 

qualité sociale, rémunération juste, … Les producteurs pourraient 

également chercher à agir sur des leviers d'efficacité, par exemple en 

numérisant davantage la logistique. 

D'aucuns suggèrent de pouvoir bénéficier d'une vision globale de la 

production agricole, à l'inverse de la situation actuelle qui manquerait d’une   

réflexion collective sur la rentabilité. Cette approche globale, par exemple, 

inviterait à se poser la question du nombre de maraîchers nécessaires en 

Wallonie (peu d'activités créées perdureraient). L'approche globale se 

doublerait idéalement d'une volonté de durabilité abordant les questions 

économiques (la rentabilité), sociales (rôle sociétal, rémunération, 

éthique, …), environnementales (en termes d'impact et de régénération), le 

tout en phase avec le cycle du vivant de la culture. Ce dernier point influence 

les trois dimensions de la durabilité. En effet, ce cycle diffèrera selon que 

l'on parle de la production de volaille, de végétaux annuels ou de bovins par 

exemple, dont on pourra estimer la rentabilité, après quelques mois, une 

année ou plusieurs. 

De nouveaux intermédiaires (ré)apparaissent. Actifs dans le domaine de la 

micro-transformation, ce sont les légumeries, conserveries, etc. qui 

produisent les légumes dits de 4ème gamme (lavés, découpés, …). Ces 

activités sont également peu rentables et voient le jour aujourd'hui de 

manière un peu improvisée. L'avenir de ces nouveaux acteurs semblent 

passer par l'atteinte d'une taille critique afin de générer de gros volumes 

pour être rentables. Ce besoin d'atteindre une taille critique et des niveaux 

de production en grande quantité est problématique pour certains 

producteurs qui ne trouvent pas toujours de transformateur à proximité. Le 

cas de la meunerie a été évoqué.  

Dans l'industrie alimentaire, l'augmentation de la rentabilité semble passer 

par davantage d'automatisation, l'utilisation d'ingrédients meilleur marché 

(crème sans lait, huile de palme à la place du beurre, …), ou encore une 

meilleure gestion des ressources et les économies d’énergie.  

L'énergie constitue un poste de dépense important pour la production et la 

transformation alimentaire. Les évolutions technologiques et les 

possibilités d'investissements en matière d’autoproduction et de 

rationalisation de l'énergie constituent des opportunités pour les acteurs de 

la chaîne.  

Dans la distribution, la maîtrise de l'amont de la production, voire des 

services comme le transport, constitue un levier de maîtrise de la rentabilité. 

Certaines enseignes achètent des terres agricoles, développent leurs 

propres cultures (blé, gingembre, …) ou encore assurent la distribution et la 

vente du carburant notamment utilisés par leurs transporteurs. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire. 
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3.2.13 Expérience client 

« L'expérience client » apparaît comme le nouveau levier marketing. Cette 

idée selon laquelle le client paie pour vivre une expérience plutôt que de 

simplement acheter un produit ou un service se décline de manière variable 

selon les maillons de la chaîne de valeur. 

Dans l'Horeca, cela se traduit surtout par une mise en scène du service en 

salle : découpe, flambage, réalisation d'un Irish Coffee, présentation de la 

meule de fromage, etc. sont réalisés devant le client. L’utilisation de produits 

rares ou luxueux participent de cette « expérience client ». Dans cet esprit, 

ce sont également les autres sens que le goût qui sont sollicités : le cadre 

(repas en hauteur, dans le noir, …), les odeurs (proposer de sentir 

différentes vapeurs de poissons), l’ouïe, la vue (le service comme un 

spectacle).  

Dans la grande distribution, pour améliorer « l’expérience client », les 

enseignes combinent, par exemple, le digital (e-commerce, « click and 

collect », caisses automatisées, bornes tactiles, …), avec une 

consommation connotée plus naturelle ou saine (fraiche, locale, préparée 

sur place, etc.), ainsi que des conseils et services personnalisés.  

Dans l'agriculture et le maraîchage, l'achat à la ferme, voire la cueillette ou 

le glanage, suivent une logique similaire.  

L’industrie alimentaire propose aussi des services en vue de développer  

« l’expérience clients » : dégustation à l’usine, recettes proposées, visite 

guidée, etc. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux du 

commerce et de la logistique, de l'Horeca. 

3.3 Sociétal 

Les évolutions sociétales concerneront d’une part les consommateurs et 

d’autre part les travailleurs/entreprises. 

3.3.1 Segmentation et personnalisation de masse (consommateurs) 

Une plus grande variété de modes de consommation alimentaire se 

développe, entraînant une série de segments de marchés différents à 

satisfaire, selon le type de régime (végan, aliments pour personnes en 

surpoids, sans gluten, halal, Kasher, …), le degré de planification (cuisiner 

versus manger sur le pouce), le lieu (en rue, au restaurant, chez soi, …) ou 

encore, pour les boissons, avec ou sans alcool (ce dernier segment étant 

en croissance). L'industrie alimentaire et les distributeurs doivent, en 

conséquence, proposer plus de références.  

Plus qu’une segmentation de la clientèle, la tendance pour l’avenir semble 

s’orienter davantage vers la personnalisation. Certains imaginent une 

hyperpersonnalisation des produits alimentaires notamment pour répondre 

aux besoins nutritionnels spécifiques de chaque personne. Offrir un service 

personnalisé constitue une préoccupation de certains distributeurs qui 

mettent un point d'honneur à cultiver une relation directe avec le client. Dans 

la pâtisserie ou chocolaterie, des technologies, comme l'impression 3D, 

pourraient permettre encore davantage de personnalisation. Aujourd'hui 

déjà, l'impression de photo ou d'image 2D est un mode de personnalisation 

courant.  

L’évolution des goûts des consommateurs et la nécessité de 

personnalisation de produits accroît le besoin en professionnels du 

marketing pour le développement d’enquête auprès des consommateurs et 

des analyses de leurs données sur les réseaux sociaux. Ces professionnels 

doivent dès lors maîtriser des outils d’intelligence artificielle ou d’analyse de 

big data. Pour le marketing, il s’agit de passer d’un paradigme de 

consommation de masse à la consommation personnalisée. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de 

la transformation alimentaire, du commerce et de la logistique. 
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3.3.2 Pratiques alimentaires en faveur d’une alimentation durable-3S 

(consommateurs) 

Les préoccupations des clients en faveur d'une nourriture Saine, « Safe » 

(qui respecte la sécurité alimentaire), et Savoureuse vont croissantes.  

À ces « 3S » il convient d'ajouter une préoccupation relative à l'impact 

environnemental. Ces tendances se concrétisent au travers de différentes 

pratiques : achats bio, à la ferme, intérêt pour les dégustations, … 

Globalement les consommateurs réfléchiraient davantage à ce qu'ils 

achètent et seraient prêts à payer plus cher pour des raisons de qualité ou 

d'éthique. 

La santé constitue un des axes d'une alimentation durable. La recherche 

d'une alimentation saine pourrait requérir de revoir la composition des 

aliments et d'établir des teneurs maximales en sucre, en sel, etc. Le 

développement des boissons sans alcool participe également de cette 

tendance.  

Le développement d’une alimentation durable s’observe dans les différents 

maillons de la chaîne. Elle s’inscrit dans la stratégie de nombreuses 

entreprises notamment industrielles, comme en témoigne la roadmap 

« alimentation durable » de la Fédération Fevia7. 

Dans le secteur Horeca cette tendance se traduit par une valorisation accrue 

des légumes sur les cartes, présenter davantage de produits « bruts » 

(« faire du beau avec du simple »), des collaborations avec des producteurs 

locaux. L'attention portée aux allergènes et aux produits frais et de saison 

ne favorise pas les cartes diversifiées. 

Dans le domaine de la restauration collective et dans les cantines, un travail 

de sensibilisation en faveur d'une alimentation saine et locale doit encore 

être réalisé. Dans ces secteurs, le critère du prix domine et plusieurs acteurs 

doivent être sensibilisés. Dans une école, par exemple, doivent adhérer au 

projet : cuisiniers, responsables des achats, le personnel de service, les 

 
 

7 fev_manifest_affiche_410x550_lowres_fr.pdf (fevia.be) 

élèves, l'association de parents, … C’est par exemple le cœur de métier du 

« Green Deal Cantines Durables », avec la mise en place d’un Comité 

« Manger Demain », composé de ces différents acteurs, afin de rendre le 

projet viable et pérenne. 

Les signes témoignant de cette évolution vers une alimentation durable 

régulièrement cités sont l’évolution de la consommation de produits « bio » 

ou locaux.  

La consommation de produits « bio » aurait quasiment doublé en trois 

ans. Le bio ne concerne pas l'ensemble des consommateurs, ni l'ensemble 

des achats, essentiellement pour des questions de prix. En moyenne, le 

Belge a dépensé 115 euros en aliments bio en 2020, contre 50 euros l'année 

précédente. La vente de produits bio au sein des grandes surfaces pourrait 

d’ailleurs laisser à penser que la pratique se généralise. 

La crise de la Covid avait amené un grand nombre de consommateurs chez 

les producteurs locaux. Une estimation de 30 % de ces consommateurs 

qui continueraient de s'approvisionner chez les producteurs locaux, 

traduisant une véritable tendance de fonds au profit de l'agriculture locale. Il 

semblerait néanmoins que certains éléments viennent à contredire cette 

tendance, certains observateurs faisant plutôt état d’un retour à la situation 

de 2019. Les grandes enseignes de distribution ont observé un phénomène 

similaire avec un regain de fréquentation des plus petites surfaces de 

proximité pendant la période de confinement. À ce jour, il semble encore 

difficile de dégager une tendance claire en matière de consommation locale.  

Quoiqu’il en soit, cette recherche par les consommateurs d'aliments de 

qualité nécessite de mettre en place des processus de traçabilité et des 

contrôles. Cela requiert également d’améliorer la communication aux 

consommateurs, grâce entre autres à des étiquetages informant sur les 

caractéristiques environnementales ou nutritionnelles des produits. 

https://www.fevia.be/sites/fevia/files/media/fev_manifest_affiche_410x550_lowres_fr.pdf
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Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire, du commerce et de la 

logistique, l'Horeca, l'environnement. 

3.3.3 « Protein shift » (consommateurs) 

De plus en plus de consommateurs se tournent vers des protéines végétales 

plutôt qu'animales. Le « protein shift » ne concerne toutefois pas seulement 

l’alimentation humaine (food) mais également l’alimentation animale (feed).  

Les protéines végétales seraient appelées à se développer en Europe, tant 

pour répondre au défi de l’autonomie protéique du continent (en alimentation 

animale) que pour satisfaire la demande de produits alternatifs engendrée 

par la montée du flexitarisme. Dans les pays européens, environ 20 % de la 

population se dit « flexitarien ». Les végétariens représenteraient 7 % de la 

population francophone belge et les végans 2 %. Les alternatives végétales 

représentent aujourd’hui 11 % du marché pour le lait et moins de 1 % pour 

la viande en Europe8 . 

Toutefois, l’avenir de la production et consommation des protéines 

végétales dépend de nombreux facteurs dont l’évolution pourrait être 

variable : « la sensibilité des consommateurs à l’environnement et au bien-

être animal, les politiques publiques (promotion des protéines végétales, 

taxation éventuelle de la viande rouge, etc.), le coût relatif des protéines 

animales et des protéines végétales, les progrès techniques et gustatifs des 

substituts, … De nombreux groupes agroalimentaires dans le domaine de 

la viande ou des produits laitiers sont d’ores et déjà engagés dans la 

diversification de leurs activités. Les enjeux ne sont pas les mêmes pour la 

seconde transformation, et pour les acteurs de la première transformation 

(abattage et découpe, traitement du lait, etc.), qui eux, auront plus de mal à 

se « reconvertir »9. Le développement du véganisme ne devrait altérer que 

modérément le volume de consommation de viande wallonne mais pourrait 

 
 

8 Selon C. Laisney, cité dans La cohabitation entre protéines végétales et animales : des opportunités pour l'agriculture wallonne ? - Celagri.be 
9 Idem 

avoir un impact sur l'attrait des métiers de la viande, qui souffrent déjà d’un 

déficit d’attractivité. 

Il s’agit donc d’une tendance qui s’observe à l’échelle européenne. En 

Wallonie, le pôle Wagralim œuvre au développement d’une filière de 

protéine végétale et quelques entreprises wallonnes se montrent 

particulièrement innovantes avec par exemple le développement d’une 

filière de protéine de pois.  

Les préparations à base de protéines végétales pourraient connaître des 

débouchés intéressants dans les cuisines de collectivité notamment.  

Si la diminution de la consommation de la viande a du sens pour des raisons 

écologiques (forte empreinte carbone) et de santé, elle devrait, selon 

certains, s'accompagner d’une revalorisation de la viande de qualité. Une 

évolution probable que l’on peut résumer par « moins et en mieux » pourrait 

être in fine profitable à la filière viandeuse en Wallonie. Toutefois, ces 

dernières années, c’est un glissement de consommation inverse qui semble 

s’observer, avec une baisse de la consommation de bœuf au profit de celle 

du poulet ou du porc, moins chers mais dont la production recourt à des 

processus plus intensifs. 

Le rapport entre les protéines animales et végétales peut également 

s’inscrire dans un rapport de complémentarité plutôt que dans une logique 

d’opposition binaire. Cette complémentarité en agriculture correspond 

d’ailleurs au mode combiné de polyculture et élevage largement pratiqué en 

Wallonie. 

Enfin, de nouvelles protéines animales moins « impactantes » pour 

l’environnement pourraient connaître des développements, comme celles 

issues d’insectes, éventuellement transformés en farine. 
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Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire, du commerce et de la 

logistique, l'Horeca, l'environnement. 

3.3.4 Livraison (consommateurs) 

Avec la crise sanitaire, les consommateurs ont eu de plus en plus recours 

aux services de livraison de nourriture, soit d'aliments « bruts » ou de plats 

préparés. Selon Statbel, en 2021, plus d’un tiers des acheteurs en ligne 

interrogés ont commandé des livraisons de repas. Les formules de livraison 

se sont diversifiées : à domicile, à des points d'enlèvement, … Les 

exigences en termes de délais de livraison ont tendance à s'élever. 

Les demandes de livraison concernent les producteurs (en vente directe), 

la vente et l'Horeca. Dans ce dernier secteur, cela n'est pas sans impact sur 

la rentabilité de l'activité car les restaurateurs font des marges plus 

importantes sur les boissons, rarement commandées, que sur les repas.  

La question de la livraison requiert du personnel logistique pour la gestion 

des commandes et la livraison en soi.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du commerce et de la logistique, l'Horeca. 

3.3.5 Rapport au travail (travailleurs) 

Dans les différents secteurs qui composent la chaîne de valeur, une 

réflexion sur le « sens » du travail semble se développer. 

Dans le secteur agricole, les plus jeunes générations semblent davantage 

préoccupées à se réapproprier la valeur de leur travail, et s'intéressent 

davantage que leurs aînés aux activités de transformation. Ils attacheraient 

également une plus grande importance à la qualité des produits et au 

contact direct avec le consommateur, vu comme une source de 

reconnaissance. Les jeunes générations d'agriculteurs accorderaient 

également plus d'importance à l'équilibre entre vie privée et vie 

professionnelle. Ils aspireraient également à des loisirs et des vacances. 

L'activité agricole, en particulier le maraîchage, semble attirer des 

personnes en reconversion professionnelle et souhaitant un retour à la terre 

et à la nature. La question du « sens » apparaît souvent d’ailleurs dans le 

monde agricole en contrepoids des inconvénients du métier : pénibilité, 

faible rémunération, … 

Dans l'industrie alimentaire, les avis sont plus nuancés. Certains dressent 

le constat d'un manque de valeur attribuée au travail. D'autres envisagent 

plutôt de remettre en question le travail proposé dans leurs industries pour 

proposer des emplois davantage susceptibles d'attirer des candidats en 

quête de sens (cadre du projet « WIFI - Work Innovation Food Industry » en 

collaboration avec le LENTIC). Outre le sens, c’est la faisabilité du travail 

qui est également en jeu dans un contexte de rallongement des carrières. 

C’est dans cet esprit que le Fonds sectoriel Alimento a développé son site 

« www.commenttravaillerpluslongtemps.be » pour aider les entreprises 

alimentaires à mettre en place une organisation qui incite tous les 

collaborateurs à travailler plus longtemps dans des conditions de travail les 

plus satisfaisantes possibles. La Convention Collective de Travail sectorielle 

« Travail faisable et intérimaire » va également dans ce sens. 

Dans le secteur de la transformation artisanale, comme la boulangerie et la 

pâtisserie, règne une éthique du travail qui valorise le fait de travailler de 

longues heures et de « travailler dur ». Cette éthique du travail est parfois 

présentée comme un frein à l'innovation technologique et organisationnelle. 

Toutefois, les plus jeunes générations accorderaient davantage 

d'importance à l'équilibre entre la vie privée et professionnelle, et se 

montreraient plus ouverts aux technologies permettant de rendre le travail 

moins pénible ou d'alléger les horaires, telles que les machines 

programmables.  

Dans le secteur de l'Horeca, la mise en place d’équipes selon le service de 

midi ou du soir contribuent à l’équilibre entre la vie privée et la vie 

professionnelle.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :   

la production agricole, la transformation alimentaire, l'Horeca. 
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3.3.6 Vieillissement de la population (travailleurs) 

Le vieillissement de la population d'agriculteurs est une source majeure de 

préoccupation pour le secteur encore organisé majoritairement sur un 

modèle familial. Pour rappel, 19 % des exploitants seraient âgés de plus de 

65 ans et 30 % ont entre 55 et 65 ans. La moyenne d'âge dans le secteur 

est particulièrement élevée et le nombre de jeunes agriculteurs serait très 

faible. De nombreux agriculteurs en âge de remettre leur exploitation 

n’auraient pas de successeurs désignés. Selon les sources, le type 

d’élevage ou la province considérée, cette proportion s’établirait entre un 

cinquième et la moitié de ces exploitants. Or la reprise d'exploitation par des 

personnes non issues du secteur est très difficile.  

Dans cinq à dix ans, de nombreuses fermes pourraient être à remettre. Sans 

repreneurs, le scénario le plus probable serait qu'elles soient incorporées 

par d'autres exploitations qui s'agrandiront.  

L’industrie alimentaire et la fabrication de machines agricoles font 

également face à une pyramide des âges élevée qui va générer de 

nombreux départs à la pension. Il faudra pouvoir remplacer ces travailleurs 

par des plus jeunes, formés aux compétences nécessaires dont le niveau 

tend à augmenter.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :   

la production agricole, la transformation alimentaire, la fabrication de 

machines agricoles et autres activités connexes. 
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3.4 Technologique 

3.4.1 Numérique 

Le niveau de développement du numérique varie en fonction des secteurs 

et des filières. Il se décline à travers différents types de technologies, que 

l’on pourrait classer comme suit :  

Celles liées à l’automatisation et à la robotisation : plutôt développées dans 

l’industrie alimentaire (brasserie, sucrerie, …) et la logistique (emballage, 

gestion des flux, …), elles trouvent aussi des applications dans l’agriculture 

(l’élevage et le maraîchage) ou le commerce (caisses automatiques) ; 

Celles liées à la traçabilité : l’enjeu est important en matière de contrôle 

sanitaire, de suivi logistique, ou encore de gestion de la qualité ; 

Celles liées à la communication avec les clients : il s’agit essentiellement de 

technologies de commande et d’achat en ligne ou d’interfaces ; 

Celles liées à l’intégration de la gestion d’entreprise et d’exploitation (ERP, 

FMIS, …). 

Les technologies utilisées tendent à varier d’un secteur à l’autre et visent en 

général à améliorer la qualité et le rendement.  

Dans la production agricole, le terme « smart farming » (ou agriculture 

connectée) désigne la numérisation du secteur et s’articule essentiellement 

autour de la collecte de données (via des satellites, des drones ou encore 

des objets connectés), de la simplification des tâches (via l’utilisation de 

tracteurs autonomes par exemple) et de la mise en réseau des exploitations 

(p. ex. en s’intégrant dans un réseau de stations météo).  

Dans l’industrie alimentaire, c’est l’automatisation qui tend à s’amplifier 

grâce aux nouvelles possibilités offertes en matière de régulation et de 

programmation.  

Le secteur de la production et de l’entretien de machine agricole est 

également sujet à des évolutions numériques qui touchent les modes de 

production et l’équipement et le fonctionnement des machines construites 

auxquels s’ajoute l’utilisation d’énergie électrique. 

Au stade de la vente, les évolutions numériques touchent aux moyens de 

paiements (mais avec de faibles impacts sur les compétences et métiers), 

au marketing, en particulier la relation avec le client via les outils numériques 

(sites, plateformes, réseaux sociaux, …), ou encore, dans le secteur de la 

distribution, à l’encaissement réalisé de manière automatique (ou plutôt de 

manière autonome par le client). La vente en ligne – sous ses différentes 

formes – constitue une tendance relativement lourde qui augmente les 

besoins en préparation de commandes.  

Au niveau de l’Horeca, comme dans la vente alimentaire, les commandes à 

distance ont progressé ces dernières années et apportent des changements 

de pratiques et des adaptations nécessaires. Dans la forme traditionnelle de 

travail, le numérique trouve des domaines d’application notamment comme 

interface (tablettes, smartphones, …) de prise de commande.  

Enfin, certaines évolutions ont davantage une portée transversale sur la 

chaîne de valeur, comme le suivi par les données, notamment pour 

optimiser la production, l’approvisionnement, la qualité, ou encore la gestion 

d’entreprise.  

3.4.1.1 Production agricole – « smart farming » 

Dans l’agriculture, l’informatique est utilisée à des degrés variables : une 

approche plutôt traditionnelle cohabiterait avec des approches 

technologiques avancées. L’automatisation et le traitement de données 

seraient par exemple plus développés dans le domaine de l’élevage, tandis 

que les grandes cultures bénéficieraient de technologies liées à la conduite 

autonome et au guidage via GPS. 

Certains observateurs craignent que les progrès des technologies 

numériques développent une agriculture à deux vitesses. La fracture 

numérique ne se limite pas à l’agriculture et concerne quasiment tous les 

secteurs d’activités, de la chaîne de valeur agro-alimentaire et en-dehors. 

Parmi d’autres variables (niveau d’éducation, appétence, …), figure l’âge 
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qui revêt une importance particulière dans l’agriculture où l’âge moyen est 

relativement élevé. 

Le niveau de développement numérique et le type de technologies utilisées 

varie en fonction des activités.  

Le domaine de l’élevage serait peut-être le plus avancé en la matière. 

Des technologies comme la traite automatisée sont ancrées depuis 

longtemps dans les pratiques et concernent un éleveur sur deux. La vache 

serait l’animal le plus connecté au monde au point de parler de « cow 

computing ». Le traitement des données dans le secteur est une pratique 

ancienne : l’Union wallonne des éleveurs collecte les données depuis 1919 

et aujourd’hui, la collecte est numérisée. Cette longue tradition de collecte 

et de traitement de données n’empêche pas certaines problématiques à voir 

le jour, dont la propriété – à des regroupements d’exploitants ou aux 

fournisseurs de machines ? – l’interopérabilité entre les différents systèmes, 

la sécurisation ou encore la standardisation, même si des progrès sont 

observés à cet égard. Certaines données, comme celles relatives à la santé 

animale sont en open source depuis 2020 et les données collectées par 

l’Union wallonne des éleveurs sont mises à disposition pour la recherche. 

Enfin, afin d’illustrer le degré de numérisation dans le secteur, le taux 

d’utilisation des outils numériques – pour la communication avec la 

fédération ou d’autres organismes de centralisation de données – serait de 

80 à 85 %. 

Les outils numériques au service de l’élevage sont variés : les outils de 

gestion de troupeaux, les dispositifs de nourrissages ou de traites 

automatisées, ou encore « Diversilait », un outil permettant d’évaluer 

l’aptitude du lait à être transformé. Il existe également des outils d’aide à la 

décision (OAD) permettant d’analyser la situation et d’ajuster les 

interventions ou définir des choix stratégiques. En Wallonie, ils sont 

disponibles et abordables (en comparaison avec la situation en France), le 

plus souvent accessibles via les fédérations professionnelles. Les 
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monitorings de données – collectées notamment en continu par des 

capteurs – réalisés par les OAD sont notamment utilisés pour les 

reproductions, la détection précoce des pathologies, le vêlage, voire le 

stress thermique. Toutefois, certains domaines ne sont pas encore couverts 

ou peu utilisés comme la croissance de l’herbe ou l’utilisation des 

combustibles à l’échelle de l’exploitation, … Des recherches sont en cours, 

et le développement sur le terrain devrait progresser à l’avenir. 

Parmi les cultivateurs, la maturité numérique serait relativement élevée 

mais encore discrète et peu connue. En Wallonie, à titre d’illustration10 : un 

agriculteur sur six utilise un tracteur avec assistance permettant une 

précision à 2 cm, un agriculteur sur quatre possède un tracteur guidé par 

GPS. La numérisation serait encore plus importante dans les grandes 

cultures, où la moitié des exploitants utilisent des engins avec guidage 

assisté par satellite (GPS), un cinquième utilise un système d'information de 

gestion agricole (Farm Management Information Systems FMIS), un 

dixième utilise une station météo connectée. On ne dénombrerait pas moins 

de 250 applications utilisées dans le secteur des grandes cultures (dont les 

applications de météo, bancaires ou encore de conversation en ligne) ; et 

un agriculteur en utiliserait en moyenne 4,2. 

Ces technologies connaissent donc des degrés de développement assez 

avancés, avec des enjeux propres.  

Les systèmes de gestion intégrée FMIS permettent notamment de travailler 

à plusieurs sur une base unique, une passerelle par exemple. Plus d’une 

quarantaine de systèmes existent sans pouvoir communiquer entre eux.  

Il existe un besoin de standardisation et d’interopérabilité de ces systèmes 

pour pouvoir en tirer le meilleur parti en termes de travail collaboratif et 

intégré.  

Les technologies GPS sont utilisées depuis plus de 20 ans pour la 

pulvérisation de produits phyto ou l’épandage d’engrais permettant une 

https://www.waldigifarm.be/fr/accueil/
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économie de produits (une économie de 5 % de produits phyto) en évitant 

par exemple les doubles passages, ou encore pour le guidage des tracteurs 

voire la conduite autonome ou à distance de machines. Dernièrement, les 

technologies se sont améliorées, permettant une précision de travail à 2 cm, 

notamment utilisé pour la plantation de pommes de terre. Ces technologies 

sont couplées avec des appareillages connectés comme l’épandeur 

d’engrais avec équipement de pesage qui permet un dosage précis et 

automatisé en fonction des besoins. Les technologies GPS interviennent 

également dans la régulation de l’irrigation.  

Outre les technologies satellites (GPS), d’autres outils, comme les scanners 

permettent de mesurer une série de paramètres d’une passerelle pour 

adapter l’ajout d’intrants. D’autres technologies permettent d’identifier des 

obstacles dans les champs (pièces métalliques, chevreuils, … Toutefois, au 

fur et à mesure que s’améliorent les technologies GPS, certaines 

technologies comme les drones perdent en intérêt.  

Les stations météos connectées, également populaires, captent une série 

de paramètres (hygrométrie, pluviométrie, vitesse du vent, …). Elles sont 

liées au logiciel de gestion agricole, intégrées à un réseau de stations et à 

une communauté d’utilisateurs, permettant ainsi de réaliser du 

« narrowcasting », soit des prévisions à très court terme. Elles devraient 

gagner en popularité à la faveur de la baisse des coûts d’acquisition. On en 

compterait 450 connectées entre elles en Wallonie. Aujourd’hui, 10 % des 

agriculteurs l’utiliseraient mais cette proportion pourrait monter à 15-20 % 

dans trois ans. À l’avenir, ces stations privées pourraient en outre être 

reliées au réseau de stations de l’IRM. 

D’autres technologies pourraient encore progresser dans les années à 

venir, comme le tri optique pour trier les céréales dans les moissonneuses, 

ou des robots pour le désherbage ou la récolte de fruits ou de cultures 

sarclées comme les betteraves.  

Dans le secteur du maraîchage, les technologies de type serres 

connectées avec arrosage et aération automatisés, ou pilotées à distance 

via smartphone tendent à se développer car elles permettent d’importants 

gains de temps.  D’autres technologies, comme le robot-cueilleur sont 

beaucoup moins répandues car encore très coûteuses. 

Les activités de production et de pilotage de l’exploitation ne sont pas les 

seules à connaître un processus de numérisation. Pour les activités de 

vente, en particulier en vente directe aux consommateurs finaux, la maîtrise 

des outils de communication ou les réseaux sociaux permettent de se faire 

connaître et de pouvoir s’adresser aux clients. De même, les activités 

administratives, comme l’introduction de contrat auprès de la sécurité 

sociale (Dimona) et les processus de déclarations pour l’obtention de 

subsides, liés à la PAC notamment, sont réalisés le plus souvent de manière 

électronique. 

L’intégration de technologies numériques dans l’agriculture présentent de 

nombreux avantages : elles diminuent la pénibilité, améliore le confort de 

vie, optimise le temps et les ressources mobilisées et augmente la 

productivité. Toutefois ces technologies nécessitent d’importants 

investissements. Pour les petits établissements, majoritaires en Wallonie, 

ceux-ci seraient peu rentables. La baisse des coûts de certaines 

technologies et la tendance à l’augmentation de la taille des établissements 

seraient de nature à favoriser ces investissements à l’avenir.  

Outre la hauteur des investissements à consentir, d’autres freins au 

développement des technologies numériques sont évoqués. Un premier a 

trait à la conception du produit qui prendrait trop peu en ligne de compte les 

besoins des utilisateurs finaux. Ces technologies susciteraient notamment 

des craintes de dépendance à des prestataires externes, d’uniformisation 

de pratiques, de propriété de données, …  

Une série d’outils « grand public » sont déjà fort utiles pour les agriculteurs 

(météo, communication, …). Souvent sous-estimés, ils mériteraient peut-

être plus d’attention en permettant notamment une première approche du 

numérique avec de faibles investissements.  

Enfin, si les progrès en matière d’automatisation robotisation sont 

importants, les métiers agricoles conserveront encore une part importante 

de « travail manuel ». Le rôle de l’agriculteur devrait rester central à 
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l’avenir. Les technologies robotiques ou d’intelligence artificielle 

continueront à court-moyen terme à assister l’agriculteur et non à le 

remplacer. 

Ces évolutions technologiques génèrent de nouveaux besoins en 

compétences, et nécessitent à ce titre un accompagnement des 

responsables d’exploitation agricoles et horticoles et d’être intégrées tant 

dans les formations de base organisées par l’enseignement que dans les 

formations pour adultes demandeurs d’emploi ou occupés dans le secteur.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de la 

production agricole, du conseil et soutien agricole. 

3.4.1.2 Transformation - Industrie 4.0 

L’industrie alimentaire connait une progression de l’automatisation à la 

faveur notamment d’une augmentation de l’activité et d’une phase de 

renouvellement de matériel. Le secteur semble accuser un certain retard par 

rapport à d’autres industries. Quelques entreprises sont labellisées 

« industrie 4.0 » / « industrie du futur » ; il ne s’agit toutefois pas d’un objectif 

visé par toutes. Certains pans de l’industrie alimentaire conservent des 

formes traditionnelles de travail. 

Le niveau d’automatisation demeure hétérogène dans l’industrie alimentaire 

et varie selon la taille de l’entreprise ou la filière. Dans le secteur de 

l’industrie alimentaire, la robotisation et l’automatisation sont davantage 

développées dans les grandes structures, or 90 % des industries 

alimentaires sont des PME. Le degré d’automatisation varie aussi selon les 

secteurs : l’automatisation, ou la robotisation, est plus développée dans la 

production, le conditionnement, la logistique en particulier dans : l’emballage 

alimentaire, les brasseries, sucreries, la gestion logistique, … Une 

entreprise alimentaire sur cinq disposerait de robots dans ces domaines. À 

l’intérieur de certains secteurs, comme celui des biscuiteries, le degré 

d’automatisation est très variable avec certaines entreprises à la pointe de 

la technologie en la matière tandis que d’autres conservent des pratiques 

traditionnelles. Enfin certaines filières se prêtent très peu à l’automatisation, 

c’est le cas notamment de celle de la viande. 

Dans le secteur de la transformation artisanale, comme celui de la 

boulangerie et pâtisserie, la numérisation des moyens de production est 

confrontée à une culture encore présente dans nombre d’établissements 

attachés aux modes de fabrication traditionnels où le travail long et difficile 

est perçu comme une valeur. Toutefois les pratiques y évoluent néanmoins.  

Les métiers évolueront sous l’effet de l’automatisation et de la robotisation : 

dans l’industrie, le niveau de qualification attendu de la main-d’œuvre 

devrait augmenter. En quinze années, le pourcentage de travailleurs peu 

qualifiés est passé de 45 % à 25 %, tandis que le nombre de travailleurs 

moyennement qualifiés (certificat d’enseignement secondaire supérieur) a 

augmenté, passant de 27 % à 43 %. Sans oublier un nombre accru de 

travailleurs hautement qualifiés. Cette hausse du niveau de qualification 

correspond à un transfert de tâches réalisées manuellement vers une prise 

en charge automatisée. 

Les progrès en matière d’automatisation permettent le pilotage à 

distance des lignes de production et de conditionnement. Il résulte un besoin 

aigu en conducteurs de ligne ou en pilote des installations à distance, tandis 

que le métier d’opérateur de production devrait connaître une baisse de la 

demande. L’une des stratégies envisagées pour gérer cette évolution dans 

les entreprises, consiste à former les opérateurs en maintenance ou en 

programmation pour devenir conducteur puis pilote, tandis que les nouvelles 

recrues rentrent dans la fonction comme opérateur. Cela nécessiterait 

d’augmenter le volume de formation en entreprise. L’automatisation 

rendrait, d’une certaine manière, les recrutements plus difficiles, puisqu’ils 

requerraient, soit de recruter des travailleurs plus qualifiés ou qui ont le 

potentiel pour évoluer au travers d’une formation.  

D’autres métiers, également recherchés dans les autres industries, 

pourraient connaître une demande croissante : les électromécaniciens, les 

automaticiens ou encore les professionnels de l’informatique. 

En termes de compétences, l’augmentation de l’automatisation devrait 

requérir davantage de flexibilité, une « affinité avec le numérique », ainsi 

que comprendre les principes de régulation, de paramétrage, …  La 
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capacité à collaborer avec des robots devrait à l’avenir également gagner 

en importance. 

La digitalisation entraîne également le besoin de traiter de grands volumes 

de données. Des compétences en big data, intelligence artificielle, ou 

encore en programmation sont, et seront, de plus en plus recherchées.  

L’automatisation est également perçue comme un des moyens de rendre le 

travail moins pénible, plus attrayant, dans un contexte de pénurie de main-

d’œuvre. C’est également un moyen d’augmenter la productivité dans un 

contexte de concurrence international, permettant notamment de décrocher 

de nouveaux marchés à l’exportation. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de la 

transformation alimentaire. 

3.4.1.3 Vente / Horeca - relation clientèle avec le numérique 

Dans la distribution, l’automatisation est caractérisée par le développement 

des caisses automatiques. Il en résulte un moindre besoin de personnel 

en caisse et un glissement de fonction des caissiers vers un poste plus 

polyvalent de caissier (ou hôte de caisse) - réassortisseur - vendeur.  Dans 

l’absolu, il ne devrait pas y avoir de baisse de l’emploi dans la mesure où la 

diminution du nombre de caissiers serait compensée par la hausse de celui 

de préparateurs de commandes à la suite de la croissance de la vente à 

distance.  

Par ailleurs, la fonction de caissier - réassortisseur - vendeur devrait rester 

essentielle dans les magasins, par sa polyvalence et surtout en raison du 

besoin de maintenir un contact avec le client. Ce contact ferait partie de 

« l’expérience client » et constitue une priorité stratégique de certaines 

enseignes. En dépit de cette tendance au maintien du contact humain, des 

magasins sans personnel, entièrement automatisés sont ouverts en phase 

test. Différents modèles semblent appelés à se côtoyer à l’avenir (parfois 

même au sein d’une seule enseigne). 

Le commerce à distance gagne en importance grâce au développement des 

communications via les canaux numériques. Ces canaux viennent s’ajouter 

à la relation classique en présence. Les commerces doivent toucher le client 

de différentes manières, on parle d’approche « multi-canal ». L’e-

commerce, avec des systèmes de « click and collect » ou de livraison, 

est en progression. 

Avec le développement de l’e-commerce, les magasins n’ont plus le 

monopole de la vente des produits, les producteurs et les 

transformateurs (y compris industriels) développent leurs propres filières 

de vente directe, ce qui nécessite chez eux des besoins de compétences 

en marketing. Dans les entreprises alimentaires de transformation, le 

département « sales / marketing / forces de vente » concentre en moyenne 

15 % de l’emploi salarié. 

Dans la distribution ou l’Horeca, l’utilisation d’interfaces numériques comme 

des tablettes ou des smartphones tendrait à se généraliser pour prendre des 

commandes, vérifier les stocks, etc.   

Les interfaces numériques peuvent également être utilisées par les clients 

directement, via des applications sur smartphones. Ils peuvent scanner le 

produit et obtenir des informations nutritionnelles, sur les additifs, etc.  

La coexistence de ces dispositifs avec un étiquetage « réglementé » soulève 

des questions de cohérence. 

Parmi les autres dispositifs numériques impliqués dans la relation avec les 

clients, les systèmes de paiement sont aussi à prendre en compte. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux du 

commerce et de la logistique ; de l'Horeca. 

3.4.1.4 Logistique - numérisation de la supply chain 

Dans le secteur de la logistique, les technologies de « voice picking » 

devraient continuer à se développer. Les instructions sont reçues de la 

machine via un casque.  
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La robotisation permet notamment le transport de charges, avec par 

exemple des chariots téléguidés à distance ou autonomes. Les robots sont 

développés en priorité dans des lieux et pour des activités qui présentent de 

la pénibilité, comme dans des entrepôts de surgelés. 

Son déploiement pourrait diminuer la demande en main-d’œuvre manuelle 

(manutentionnaire) tandis que le nombre de conducteurs d’engins devrait lui 

rester stable, voire augmenter.  

L’automatisation viserait surtout les tâches lourdes, comme le triage des 

palettes. Certaines activités comme la réception et la vérification de produits 

frais devraient continuer à être réalisées par des humains.  

Selon certains, l’automatisation ne provoquerait pas de pertes d’emplois, 

puisque le secteur serait en croissance sous l’effet des ventes via « click 

and collect » ou le développement de « dark store ».  

Les robots sont développés en priorité dans des lieux et pour des activités 

qui présentent de la pénibilité, comme dans des entrepôts de surgelés.  

Les départements logistiques des grandes entreprises alimentaires 

bénéficient le plus souvent d’un usage élevé d’automatisation, de 

robotisation et d’intelligence artificielle. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux du 

commerce et de la logistique. 

3.4.1.5 Numérisation des machines agricoles 

La numérisation affecte le secteur des machines à deux niveaux : les modes 

de production et l’évolution des machines fabriquées.  

Les machines agricoles sont de plus en plus équipées d’électronique 

ce qui pose la question de l’actualisation des compétences des 

électromécaniciens les plus anciens. Cela provoquerait également des 

difficultés de recrutement car les plus jeunes seraient peu formés à ces 

technologies. 

En production, l’utilisation de robots de soudure fait évoluer les 

compétences, notamment la capacité à travailler avec une interface 

numérique, mais ne devrait pas diminuer la main-d’œuvre nécessaire. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de la 

fabrication de machines agricoles et autres activités connexes. 

3.4.1.6 Traçabilité / analyse des données 

La traçabilité dans la chaîne agro-alimentaire constitue un enjeu majeur à 

plusieurs niveaux : pour les contrôles de l’AFSCA, le suivi logistique (suivi 

de la matière première à la vente : commande, production, stockage, 

livraison), la recherche et développement ou encore la gestion de la qualité 

(monitoring en ligne, suivi en temps réel des déviations grâce à des 

capteurs, …). Cette tendance s’observe déjà depuis plusieurs années. 

Toutefois, certaines technologies ou applications se développent. C’est le 

cas de la blockchain qui serait de plus en plus utilisée en matière de 

traçabilité. Les compétences aujourd’hui sont plutôt développées dans des 

secteurs externes à la chaîne de valeur agro-alimentaire. Les entreprises 

alimentaires devraient à l’avenir s’approprier les compétences nécessaires 

pour une nouvelle fonction : celle de data analyst. Dans certains domaines, 

l’analyse de données tendrait à gagner en importance : dans la gestion de 

la qualité (particulièrement dans le secteur de la viande), l’optimisation des 

processus de transformation, l’intégration de la gestion des différents 

processus notamment à l’aide de logiciels de gestion intégrée (ERP).  

Dans le domaine des cuisines de collectivité, tant au niveau d’une cuisine 

centrale qu’au sein d’une filière, la gestion de données devrait jouer un rôle 

important, notamment pour optimiser le flux. Des solutions en la matière 

pourraient voir le jour notamment sous l’impulsion du collectif 5C qui 

coordonne les ceintures alimentaires en Wallonie.  

Un enjeu lié à la captation, gestion et exploitation des données dans 

l’agriculture a trait à la propriété des données. Ces données pourraient 

s’avérer sensibles, et devraient idéalement rester en possession des 

exploitants. Par exemple, les outils de guidage et d’aide à la conduite 
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collectent des informations liées aux parcelles. Ces données sont alors 

récupérées par le fournisseur d’engins et non directement par l’agriculteur. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire, du commerce et de la 

logistique, l'Horeca. 

3.4.2 Combinaisons de technologies nouvelles et de produits 

traditionnels 

Dans la transformation alimentaire, deux éléments ont un impact sur le 

produit fini : la matière première et le matériel.  

On constate un regain d’intérêt pour les produits et les ingrédients naturels 

et de qualité, les saveurs anciennes, et les recettes traditionnelles. D’un 

autre côté, les technologies nouvelles permettent de diminuer la pénibilité. 

Que ce soit dans un contexte industriel ou artisanal, la combinaison de 

technologie de pointe avec des procédés et matières traditionnelles tend à 

se généraliser. Par exemple en boulangerie, l’évolution technologique 

permet de revenir à des levages longs.  

Dans l’Horeca, en cuisine on retrouvera le même type de logique qui 

combine des ingrédients frais, respectueux de la santé et de 

l’environnement avec l’utilisation de technologies avancées. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire, l'Horeca. 

3.4.3 Nouvelles protéines 

La recherche d’alternative aux protéines animales, principalement en 

remplacement de l’élevage bovin ou porcin émetteur de gaz à effets de 

serre, constitue un des principaux axes d’innovation.  

Plusieurs solutions sont envisagées : 

▪ Le développement de cultures végétales riches en protéines : pois 

chiches, lentilles, …  

▪ L’introduction de protéines issues d’insectes 

La fabrication de produits alimentaires à base de protéines végétales est 

donc un domaine en forte évolution. Si leur valeur nutritive atteint de bonnes 

performances, les valeurs gustatives sont encore en développement.  

Une autre voie suivie pour remplacer en partie la production de protéines 

animales classiques, est celle des protéines d’insectes (notamment après 

transformation en farine). Tant au niveau de la transformation que de 

l’Horeca, il s’agit d’un axe de développement appelé à croître.  

La recherche de protéines alternatives participe de l’indépendance 

protéique. L’indépendance protéique ne concerne pas que le remplacement 

des protéines animales dans l’alimentation humaine. L’indépendance 

protéique concerne aussi le remplacement dans l’alimentation animale du 

soja importé par des protéines végétales locales. 

Ces évolutions suscitent un besoin en ingénieurs et autres professionnels 

en recherche et développement dans l’industrie alimentaire.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire. 

3.4.4 Techniques/pratiques agricoles 

L’un des enjeux majeurs de l’agriculture à l’avenir est de préserver les sols 

tant d’un point de vue chimique (en limitant les intrants et pesticides) 

que mécanique. À cet égard l’utilisation de machines plus légères pourrait 

limiter la constitution de semelles de labour. L’autre piste est d’adopter des 

pratiques agricoles qui limitent le travail de la terre. 

Les exploitations mixtes, au sein desquelles sont pratiquées l’élevage et la 

polyculture, permettent d’utiliser les déjections des animaux comme intrant 

organique et naturel sur les cultures. Il s’agit d’une pratique ancestrale, et 

déjà fort développée en Wallonie. Cette pratique pourrait encore gagner en 

importance en raison de ses qualités en termes de durabilité.  
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Les cutures associées, dont le principe est de cultiver simultanément 

plusieurs variétés sur une même parcelle, permettraient de mieux préserver 

la santé des sols. Il s’agit déjà d’une pratique courante pour l’alimentation 

animale qui pourrait être développée pour l’alimentation humaine. L’idée 

serait de combiner des céréales et des légumes, des céréales ou des 

protéines végétales, etc. La difficulté réside dans le caractère simultané des 

cultures. En alimentation animale, les cultures associées sont récoltées 

ensemble et destinées à l’ensilage. Pour la nourriture humaine, il faudrait 

probablement prévoir un tri des différents produits récoltés. L’agroforesterie 

constitue une forme de culture associée envisageable : elle combine la 

culture d’arbres fruitiers avec la culture de légumes ou de céréales. Ce type 

de culture implique de la part des agriculteurs de connaitre les variétés qui 

peuvent être associées de manière complémentaire. 

D’autres pratiques font l’objet de recherches. C’est le cas notamment de la 

culture de céréales pluriannuelles ou pérennes (cultures permanentes) : 

un même plant permet plusieurs récoltes notamment pendant plusieurs 

années. Ce type de culture présente l’avantage de limiter le travail du sol, 

car elle limite les semis à une fois tous les trois à cinq ans. Toutefois, ces 

cultures pourraient être plus fragiles, ou plutôt le risque de perte s’avérerait 

plus élevé en cas de maladie, puisque cette dernière menacerait la récolte 

de plusieurs années. 

Le recours à des techniques anciennes, comme le labour avec des 

chevaux pourrait être envisagé également mais n’est possible que pour de 

petites surfaces. La pratique devrait demeurer marginale. 

Plus que l’adoption de nouvelles pratiques, c’est parfois un nouveau modèle 

qui est adopté, soit le passage d’un modèle intensif à un modèle extensif. 

Les projets de reconversion nécessitent d’être réfléchis et planifiés. La 

reconversion peut s’avérer difficile sur le plan financier lorsque l’exploitant 

continue à être tenu par les investissements lourds nécessaires à l’activité 

intensive préalable. La conversion d’une agriculture basée sur un travail 

intensif du sol à une agriculture plus « raisonnée » se fait en général par 

étape. Si ces conversions devaient s’accélérer ou se généraliser, un 

accompagnement pourrait s’avérer nécessaire.     

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole. 

3.4.5 Organisation du travail 

Le développement de nouvelles technologies provoque, avec d’autres 

facteurs comme la recherche d’excellence opérationnelle, des évolutions 

dans l’organisation du travail.  

Les progrès en matière de numérisation permettraient notamment, dans 

l’industrie alimentaire, une organisation du travail plus flexible. Une 

application pour organiser les horaires en fonction des disponibilités 

renseignées par les travailleurs est citée en exemple. Ces nouveaux modes 

d’organisation du travail pourraient attirer des candidats. Ce type de 

dispositif demeure à ce jour relativement émergeant mais pourrait croître 

dans un avenir proche.  

La croissance de l’activité et la recherche d’excellence opérationnelle 

seraient également de nature à modifier l’organisation du travail : les 

entreprises adopteraient de plus en plus de nouvelles formes d’organisation 

dans la lignée des entreprises libérées, autonomes ou encore des 

modèles holacratiques. Ces modèles valorisent l’autonomie, la 

responsabilité ou encore la capacité à travailler en équipe. Ces formes de 

travail seraient davantage susceptibles d’offrir du « sens au travail ». 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, la transformation 

alimentaire. 

3.4.6 Autres technologies 

Dans le secteur Horeca, en particulier en cuisine, dans le secteur des 

boulangeries ou encore des chocolateries, les technologies évoluent 

fortement, notamment avec l’introduction du four rational doté de 

fonctionnalités intelligentes permettant de manière autonome d’adapter la 

cuisson.  
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Les techniques de fermentations, déjà anciennes, bénéficient d’un regain 

d’intérêt au gré du développement de nouvelles technologies et des progrès 

en matière d’hygiène. Il s’agit de technologies proches de celles que l’on 

retrouve en pharmacie.  

Dans le secteur des machines agricoles, le moteur électrique est de plus en 

plus courant. Les électromécaniciens doivent s’adapter à cette évolution. 

Cela produit des engins plus légers notamment, ce qui pourrait s’avérer 

moins perturbant sur les sols.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de : 
la transformation alimentaire, l'Horeca. 

3.5 Environnemental 

3.5.1 Changement climatique 

La question environnementale concerne le secteur agricole doublement : 

tout d’abord car le secteur apparait comme l’une des premières victimes des 

dérèglements climatiques, ensuite parce qu’il est un émetteur important de 

gaz à effets de serre (GES). L’agriculture s’avèrerait également porteuse de 

solutions notamment grâce au potentiel de production d’énergie et à 

l’adoption de pratiques agricoles régénératives. 

Les événements climatiques extrêmes (chamboulements du Vortex 

polaire, du Gulf stream, …) et leurs conséquences sous forme de 

sécheresses ou d’inondations deviennent de plus en plus fréquents et 

rendent le travail agricole ou horticole difficile. Les conséquences seraient 

déjà visibles : diminution du nombre de coupes par an, mauvaise qualité des 

prairies et du foin, etc. La diminution de la qualité des prairies pourrait 

avoir pour conséquence une diminution de l’élevage de bovins à la faveur 

d’élevages ovins ou caprins. 

Une solution évoquée pour pouvoir s’adapter aux dérèglements climatiques 

serait de diversifier les cultures. De nouvelles cultures plus résistantes 

ou résilientes pourraient faire l’objet d’essais de la part des centres 

d’encadrement techniques. 

Dans un contexte de risques de sécheresse et d’inondation récurrents, la 

gestion de l’eau revêt une importance primordiale tant au niveau agricole 

que dans les entreprises de transformation alimentaire.  

Le plan « Haie » du Gouvernement wallon (4.000 km de haies et/ou un 

million d’arbres en Wallonie - « Yes ! We plant ») pourrait contribuer à une 

meilleure gestion des eaux et fournir de l’ombre en période de sécheresse. 

L’entretien de ces haies et la perte d’espace cultivable pourrait être un frein 

à son déploiement, du chef des agriculteurs. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, l'environnement. 

3.5.2 Décarbonation 

L’agriculture représenterait 11 % des émissions de GES en Belgique 

(Émissions par secteur - climat.be) responsables des changements 

climatiques. Par ailleurs, l’Europe vise à la neutralité Carbone d’ici à 2050 

(point 3.1.6). 

Le « Carbon farming » englobe une variété de méthodes agricoles 

(notamment l’utilisation d’engrais vert, de fumier, pour enrichir les sols) 

visant à séquestrer le carbone atmosphérique (carbone, azote et autres 

GES) dans le sol et dans les racines, le bois et les feuilles des cultures. Ces 

méthodes pourraient être encouragées par les autorités européennes et 

nécessiter de la part des agriculteurs de développer des connaissances et 

compétences en la matière. Des formations pourraient être nécessaires.  

Le marché du Carbone peut aussi être une nouvelle source d’emplois.  

La moindre utilisation d’intrants de synthèse (engrais et produits phytos) 

participerait également à réduire l’empreinte en énergie fossile de 

l’agriculture. Toutefois, la recherche et développement dans ce domaine 

pourrait encore se développer. D’autres pistes doivent être envisagées et 

nécessitent un bilan énergétique spécifique à chaque exploitation 

agricole, afin de conseiller au mieux les agriculteurs. Des spécialistes dans 

ce domaine seraient nécessaires pour seconder les agriculteurs dans leur 

comptabilité énergétique et leur bilan carbone. 
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Dans le secteur de l’industrie alimentaire ou le commerce, la décarbonation 

passe également par une utilisation efficiente de l’énergie et le recours à 

des sources d’énergies renouvelables. 

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, l'environnement. 

3.5.3 Bio 

D’ici 2030, 30 % des terres cultivées en Wallonie devront être « bio ». 

Aujourd’hui 15 % des fermes wallonnes, 12 % des surfaces utiles sont bio. 

En dix ans les surfaces bio en Wallonie ont été multipliées par deux11.  

Les prairies permanentes et temporaires représentent 74 % du paysage 

agricole bio ; un grand nombre d’élevages bovins sont certifiés bio.  

Les grandes cultures en représentent 22 %. La part des grandes cultures 

ne cesse de croitre car elles répondent à la demande croissante pour les 

céréales bio et les autres cultures alimentaires et fourragères. Aujourd’hui 

entre 25 et 30 % de la production serait à « faible intrants ». 

Si la culture bio a un impact positif sur l’environnement, certains 

s’interrogent sur les raisons des coûts qui pèsent sur les producteurs bio 

(administratif, prix des labels, lutte contre la contamination des cultures 

voisines, …) alors qu’il semblerait plus logique de faire payer les externalités 

négatives des cultures intensives. En outre, une harmonisation des 

pratiques sur les grandes zones devrait être organisée afin de garantir 

l’absence de « contamination » de cultures bio par des cultures 

conventionnelles. 

Pour certains observateurs, le bio ne peut pas être le seul modèle car il 

serait trop sensible aux maladies, aux risques de famines, … D’autres 

 
 

11 BioWallonie, Les chiffres du bio 2020, aout 2020. 

modèles « durables » devraient également être développés : agroécologie, 

agriculture raisonnée, etc.   

Le développement de l’agriculture biologique pourrait générer un besoin 

accru de main-d’œuvre agricole, car ce type de culture nécessite davantage 

d’interventions manuelles.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, l'environnement. 

3.5.4 Eau - sol - air 

La fertilité et la santé des sols et de l’eau constituent des enjeux 

environnementaux importants pour la durabilité de la production alimentaire. 

Aujourd’hui, certains sols sont proches de la désertification. La nouvelle 

PAC devrait favoriser la réhumification des sols (humification et 

minéralisation contribuent à l’enrichissement des sols).  

Les différentes pistes évoquées pour préserver et régénérer les sols et l’eau 

concernent l’adoption de nouvelles pratiques agricoles. La production 

biologique, la culture permanente, l’agroécologie, l’alternative au labour 

pour favoriser l’irrigation, ou globalement toutes approches durables visant 

à utiliser moins de pesticides et limiter le travail du sol devraient à cet égard 

connaître des développements. L’utilisation d’engrais verts, en particulier, 

permet de capturer l’azote (Gaz à effets de serre) et de favoriser le retour 

des matières à la terre : feuille morte, déjection animale, … Cette 

préoccupation relative aux sols et à l’eau pourrait encourager les cultures 

« à bas intrants », comme le chanvre par exemple, notamment via les éco-

régimes. Le plan Haie du Gouvernement wallon pourrait contribuer à une 

meilleure gestion des eaux et à fournir de l’ombre en période de sécheresse. 

Dans l’industrie alimentaire, l’utilisation efficiente de l’eau et de l’énergie 

sont des enjeux importants. Des collaborations entre industries et 
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producteurs peuvent permettre une meilleure gestion de l’eau, en 

organisant l’irrigation des champs avec l’eau de nettoyage des légumes 

transformés. D’autres entreprises ont créé leurs propres stations 

d’épuration. 

Enfin, avec les successions de sécheresses et d’inondations, la gestion de 

l’eau et l’irrigation gagnent en importance. Des professionnels, des 

« gestionnaires », pourraient à terme organiser l’irrigation au niveau 

d’un territoire.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, la transformation alimentaire, l'environnement. 

3.5.5 Autres aspects de durabilité 

D’autres aspects environnementaux et de durabilité interviennent à des 

degrés divers dans la conduite des activités de la chaîne de valeur agro-

alimentaire : au niveau des achats des matières premières, du transport 

(distance, type de carburant, …), de l’emballage (« zéro plastique », meilleur 

calibrage, présentoir en vrac, …), énergie panneaux solaires, éoliennes, … 

Dans une optique de durabilité – au sens où il est notamment entendu dans 

le cadre des objectifs des Nations Unies – les préoccupations dépassent les 

seuls facteurs liés à l’environnement « naturel » pour intégrer entre autres 

la diversité du personnel, les conditions de travail ou de rémunération.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, du commerce et de la 

logistique, l'Horeca, l'environnement et l'énergie. 

3.6 Légal / règlementaire / normatif 

3.6.1 De plus en plus de normes et de labels 

Les normes et labels couvrent une diversité de domaines. Ceux-ci sont 

tantôt légaux, tantôt relèvent de standards privés. Les normes appliquées 

aux secteurs sont de plus en plus nombreuses et encadrent les aspects 

de sécurité sanitaire, de qualité, ou encore plus récemment 

environnementale. Les normes environnementales représenteraient une 

nouvelle « couche » de normes qui vient s’ajouter aux autres. De nouveaux 

labels pourraient voir le jour dans la lignée de la stratégie européenne  

« Farm to fork ».  

Le domaine de la sécurité alimentaire est un secteur déjà normé depuis 

plusieurs années : HACCP, IFS ou BRC (à l’échelle internationale).  

Les standards européens sont de manière globale plus stricts qu’ailleurs 

dans le monde.  

Les entreprises actives à l’exportation sont en outre confrontées à des 

normes et homologations variables en fonction des pays. Les entreprises 

ont alors besoins de personnes dotées de compétences nécessaires à 

assurer la compréhension des différentes normes et leur application et 

conformité. La sortie du Royaume-Uni de L’Union européenne rend plus 

difficile d’ailleurs les relations commerciales avec la Belgique à cet égard.  

En outre, l’introduction ou le développement de cultures de nouveaux 

aliments sur le marché nécessite une autorisation des autorités 

européennes, sous le contrôle de l’Etat fédéral, dans le cadre des 

règlementations européennes relatives à tout « nouvel aliment ».   

Bien que l’encadrement normatif s’adresse à toutes les structures, la 

multiplication des normes serait plus facile à gérer pour les grandes 

structures, qui peuvent y dédier du personnel spécialement qualifié, alors 

que pour les petites structures, cette normalisation représente une charge 

plus importante.  

Le développement de différents labels vient renforcer la pression normative. 

Les labels sont de plus en plus nombreux et attestent de différentes 

caractéristiques des produits : bio, sain, halal, kasher, … Ces différents 

labels répondent aux besoins d’un public de plus en plus segmenté et 

désireux d’être rassuré sur ce qu’il mange. On évoque aussi des labels en 

faveur du bien-être animal, des labels de durabilité (de type « éco-score »), 

ou encore des labels nutritionnels (nutriscore). Le label « bio » est l’un des 

plus répandus, il existe plusieurs certificateurs en Wallonie (Quality Partner, 



 

Forem - Veille, analyse et prospective du marché de l’emploi - 46 

Certisys, TüV Nord, Office du Lait). Des contrôles périodiques sont 

organisés L’importance croissante des labels dans l’industrie alimentaire 

génère des besoins en compétences R&D et en assurance qualité. En outre, 

cela nécessite d’adapter les chaînes de production.  

Les critères repris dans les cahiers des charges des labels, les méthodes et 

moyens alloués aux contrôles ou encore les compétences nécessaires à 

ces contrôles semblent faire l’objet de débats. Dans l’industrie alimentaire, 

conformément à la loi sur « la responsabilité du fait du produit défectueux », 

les entreprises sont responsables de ce qu’elles mettent sur le marché et 

réalisent des auto-contrôles sur base de grilles fournies par les 

organisations professionnelles. Le respect du cahier des charges du label 

visé peut faire, ensuite, l’objet d’un audit par un certificateur externe. Le suivi 

de l’évolution en matière de labels est notamment assuré par le fonds de 

formation Alimento12 qui adapte son offre de formation.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, la transformation 

alimentaire, du commerce et de la logistique, l'Horeca, l'environnement. 

3.6.2  Marchés publics et cahiers des charges 

De plus en plus, les entreprises sont confrontées à des cahiers des charges 

qui ajoutent aux critères qualitatifs des critères de quantité ou de prix : des 

critères liés à des labels, au bio, au circuit court, …  

« Manger demain » offre une assistance juridique aux cantines pour la 

rédaction de cahiers des charges permettant un approvisionnement local. 

Dans la mesure où la liberté de commerce n’autorise pas d’introduire des 

restrictions géographiques, les cahiers des charges mentionnent un nombre 

d’intermédiaires maximum ou une durée de trajet maximale.  

 
 

12 https ://www.alimento.be/fr/chercher-une-formation ?&rubric%5B1%5D=1 

Les très petites structures, a priori un agriculteur seul, répondent peu aux 

marchés publics en raison de leur complexité.  

Les métiers principalement concernés par ces évolutions sont ceux de :  

la production agricole, du conseil et soutien agricole, la transformation 

alimentaire, du commerce et de la logistique, l'Horeca. 

  

https://www.alimento.be/fr/chercher-une-formation?&rubric%5B1%5D=1
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4. Effets sur les métiers 

Les tendances décrites ci-avant produisent des effets variés sur les métiers 

de la chaîne de valeur agro-alimentaire : les descriptions de fonction des 

métiers vont évoluer, requérant de nouvelles activités et de nouvelles 

compétences. Certains métiers vont gagner en importance, d’autres encore 

pourraient voir le jour. Le présent chapitre est consacré à l’évolution de ces 

métiers et des compétences. Ne seront abordées que les compétences qui 

gagnent en importance au regard des évolutions attendues, et n’ambitionne 

aucunement à proposer un nouveau référentiel. Par ailleurs, le terme de 

compétence doit être ici compris dans un sens particulièrement large 

englobant des activités, attitudes et compétences.  

La présentation des différents métiers impactés est déclinée en fonction des 

principaux maillons de la chaînes : 

▪ La production agricole : élevage, culture, maraichage, et les services 

connexes 

▪ La transformation : l’industrie alimentaire et les artisans 

▪ La commercialisation : la vente en magasin, à distance, etc. 

▪ Le service de vente en restaurant (Horeca) : restaurants, cantines, etc.  

D’autres groupes de métiers interviennent de manière transversale ou de 

manière ponctuelle, et ne sont pas forcément exclusivement dédiés à la 

chaîne de valeur agro-alimentaire. Il s’agit des métiers de l’environnement, 

des métiers liés à la fabrication de machines, de la logistique, de la 

maintenance industrielle, … 

Certaines compétences semblent se manifester de manière transversale : 

les compétences numériques, informatiques et robotiques ; l’agilité (pour 

s’adapter aux changements), la polyvalence, l’autonomie (y compris pour 

développer ses connaissances), … 

4.1 Les métiers de la production agricole 

Au départ de la chaîne de valeur agro-alimentaire, les métiers de la 

production agricole sont amenés à évoluer en raison des progrès 

technologiques, de la nécessité d’améliorer la rentabilité ou encore pour 

faire face aux enjeux environnementaux. Face à ces changements, deux 

modèles d’agriculture semblent se distinguer : d’un côté les grandes 

exploitations, dont la taille pourrait continuer à croître, de l’autre les plus 

petites structures adoptant de nouvelles manières de fonctionner 

notamment pour garantir leur rentabilité.  

La rentabilité économique des exploitations pourrait être fragilisée par la 

fluctuation des coûts de production sur les marchés mondiaux, les 

investissements importants requis et les faibles marges de certaines 

exploitations. Différentes stratégies sont mises en place pour assurer la 

rentabilité.  

Parmi celles-ci, la diversification est pratiquée par nombre d’exploitations, 

soit au sein du secteur (diversification des cultures, combinaison culture et 

élevage, …) ou vers des activités externes (la transformation des produits, 

la vente directe, les fermes pédagogiques, etc.). La diversification des 

activités nécessite davantage de polyvalence et de développer, en plus des 

compétences de base du métier, des compétences connexes : en matière 

de vente et de marketing (dans le cadre de la vente directe), de maîtrise des 

normes d’hygiène et de sécurité (pour la transformation) ou encore de la 

logistique. Par exemple, la transformation des produits demanderait la 

connaissance des bases de la cuisine (Quels produits associer ? Quels 

outils ? Quelles transformations pour quels aliments ?). Ce sont des 

compétences qui ne s’acquièrent pas nécessairement en agriculture bien 

que certaines écoles proposent des options en lien avec la fabrication 

(fromage par exemple). Étant donné la diversité des compétences à 

maitriser en plus des connaissances de base des métiers de la production, 

ce sont souvent des associations entre les personnes ou l’intégration dans 

des coopératives qui voient le jour, requérant des compétences en 

communication, en travail d’équipe et la capacité à collaborer.  
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Le degré de digitalisation et d’automatisation semble varier d’une 

exploitation à l’autre, certaines activités, comme la production laitière y étant 

plus propice que d’autres. D’autres facteurs agissent également en la 

matière, comme la taille de l’exploitation ou l’intérêt du responsable pour les 

technologies. Le prix de ces technologies s’avère le plus souvent élevé – 

les équipements électroniques représentant d’ailleurs une proportion non 

négligeable des machines – et pèse donc sur le volume des investissements 

déjà important dans le secteur. Le recours à de la sous-traitance ou le 

partage de machines via des groupements constituent des alternatives 

permettant de limiter les coûts. L’essor de ces technologies amène 

l’agriculteur non pas à devenir un informaticien mais à bien utiliser les outils, 

à avoir « la culture numérique » permettant de comprendre la 

programmation. Les collaborations entre les personnes de terrain utilisant 

les outils et leurs concepteurs/constructeurs demeurent la clé du succès.  

L’agriculture est au cœur de la transition écologique. D’un côté, l’exploitant 

subit les aléas des changements climatiques et des conditions extrêmes 

(sècheresse, pluies, orages, etc.) et de l’autre, il est lui-même émetteur de 

gaz à effets de serre et influence la santé des sols et des eaux à des degrés 

variables selon le mode de production (intensive ou extensive), le type de 

culture ou d’élevage (grande culture, élevage bovin, hors-sol, …).  

La conversion de l’agriculture conventionnelle vers le bio, ou du moins vers 

une approche plus respectueuse des sols et de l’environnement (culture 

extensive, agroécologie, …) constitue l’une des voix pour diminuer l’impact 

environnemental de l’agriculture, toutefois cette reconversion demande des 

compétences nouvelles, principalement au niveau des techniques 

agronomiques qui elles-mêmes évoluent au fil du temps. Au niveau de la 

production viandeuse, réputée particulièrement impactante pour l’environ-

nement – certains évoquent une possible transition de l’élevage de bovins 

au profit d’élevages d’ovins et de caprins en Wallonie, qui serait en outre 

plus adaptés à un climat plus chaud et sec. Les changements climatiques 

pourraient impacter la qualité des prairies et la production de fourrage. 

L’élevage de mouton est d’ailleurs un des seuls domaines où l’on compte 

proportionnellement plus de jeunes producteurs. La culture de protéines 

végétales pour l’alimentation humaine ou animale est également envisagée.  

La particularité du secteur agricole est de dépendre du rythme des saisons, 

des aléas climatiques, et des fluctuations de prix sur les marchés mondiaux. 

Si le métier d’agriculteur est souvent présenté comme un métier difficile et 

souvent exercé avec passion en raison du lien entretenu avec « la terre », 

la nature, il n’en demeure pas moins que des compétences en gestion 

d’entreprises sont essentielles (gestion financière, mais également de 

ressources humaines ou encore administratives).  La variation des activités 

selon les périodes de l’année, particulièrement dans le secteur horticole, 

nécessite l’emploi de main-d’œuvre saisonnière.  

Le métier d’ouvrier agricole polyvalent est un métier important dans les 

exploitations agricoles. Le métier ne change pas fondamentalement mais 

l’ouvrier pourrait, de plus en plus, être engagé via des groupements 

d’employeurs. Cela demande de la polyvalence et de l’adaptabilité aux 

différentes réalités et tâches demandées par les différents exploitants au 

sein du groupement. Avoir des bases au niveau des normes HACCP 

(Hazard Analysis – Critical Control Point » ou Analyse des dangers – Points 

critiques de contrôle pour leur maîtrise) tout comme des notions de 

transformation des aliments sont de réels atouts. 

Démarrer une activité agricole est difficile notamment au regard du niveau 

d’investissement requis. Parmi les activités agricoles, le maraîchage compte 

parmi celles les plus « abordables » en raison des moindres surfaces 

nécessaires. Si le métier bénéficie d’un regain d’intérêt ces dernières 

années, en particulier dans le maraîchage « bio », il requiert également des 

compétences en gestion et la capacité à transformer ou vendre directement 

– une partie de sa production.   

Enfin, certaines productions semblent émerger et pourraient susciter le 

développement de « nouveaux métiers », ou du moins de métiers encore 

peu développés en Wallonie. C’est le cas par exemple du métier de 

viticulteur qui est peu répandu mais la culture de vigne pourrait prendre de 

l’importance sur le territoire wallon dans les années à venir. Les personnes 

travaillant dans les vignes wallonnes sont principalement des bénévoles 

(principalement des cueilleurs) mais ce domaine pourrait se 

professionnaliser. 
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Globalement, « le cœur de ces métiers » restera le même dans les années 

à venir. Cependant, des compétences nouvelles (numériques par exemple) 

ou appartenant à d’autres métiers (transformation des produits par exemple) 

viennent s’ajouter aux compétences de base des métiers de la production 

agricole. 

 

Évolutions attendues en termes d’activités / compétences / attitudes  

Métiers Activités / compétences / attitudes 

Maraîcher - 
Maraîchère 

• Maîtriser les méthodes, outils et stratégies de gestion d’entreprise (entrepreneuriat, business plan, calcul de rentabilité, 
etc.) 

• Pouvoir transformer et conditionner 

• Pouvoir communiquer avec des clients et vendre ses produits (vente directe) 

Agriculteur (cultivateur 
et éleveur) - 
Agricultrice 
(cultivatrice et 
éleveuse) 

Numérique et technologique 

• Utiliser des données cartographiées numériquement, uploader les cartes, utiliser différents moyens de connexion 
(réseau, « sim », …), et interpréter les cartes (SIG), dans un contexte où les solutions ne sont pas intuitives 

• Comprendre les machines automatisées / numérisées – notamment via les formations et informations des fournisseurs   

• Développer une “culture du numérique” : comprendre le fonctionnement des outils numériques pour avoir les bonnes 
réactions face à une panne, réaliser les démarches administratives en ligne, ou encore vendre via les réseaux sociaux 
par exemple 

• Posséder des compétences en soudure, mécaniques, etc. pour pouvoir réaliser la maintenance de premier niveau, 
maintenance courante des machines (les grosses réparations sont réalisées dans le cadre de contrat avec les fabricants 
de machines) 

Gestion 

• Maîtriser les méthodes ou outils et stratégies de gestion d’entreprise (entrepreneuriat, business plan, calcul de 
rentabilité, etc.) 

• Diversifier et développer les compétences : (web) marketing, juridique, comptable, etc.  

• Pouvoir rendre une offre dans le cadre d’un marché public 

• Développer des compétences entrepreneuriales 

Environnement 

• Posséder des connaissances et maîtriser les pratiques de captation de carbone 
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• Maîtriser les techniques agricoles, notamment celles visant à préserver les sols et l’eau (agroforesterie, cultures 
associées, bio, …) 

Autres compétences non techniques 

• Progresser par essais et erreurs (lors du lancement d’un nouveau type de culture) 

• Faire preuve de persévérance 

• Pouvoir transformer et conditionner 

• Pouvoir communiquer avec des clients et vendre ses produits (vente directe) 

• Collaborer (dans le cadre de coopératives ou de groupements) 

• Mobiliser des ressources externes pour s’informer, être conseillé, …   

Ouvrier polyvalent - 
Ouvrière polyvalente  

• Faire preuve d’adaptabilité aux différentes tâches (à l’intérieur d’une exploitation) ou aux différentes exploitations (dans 
le cadre d’un emploi au sein de groupements d’employeurs) 

• Conduire des engins agricoles et tracteurs (Permis G) 

Au niveau des formations, en plus de la formation classique, les experts ont 

mis en évidence l’importance d’accentuer les formations de responsables 

d’exploitation à la gestion, au management, à la création de valeur et à 

l’entreprenariat. Les responsables d’exploitation sont à la tête d’exploi-

tations dont le capital est parfois très élevé et ils doivent réaliser des 

investissements importants pour des retours sur investissements lents.  

Les outils d’aide à la décision peuvent aider dans la gestion de l’entreprise. 

Du côté des nouvelles technologies comme les tracteurs ou machines 

agricoles connectés, la formation est souvent dispensée par les fournisseurs 

de matériels. Il est aussi demandé d’intégrer dans les différentes formation 

les compétences numériques de base, notamment pour gérer les 

dysfonctionnements.  

La formation au permis G (conducteurs de véhicules agricoles, ainsi que les 

véhicules immatriculés comme matériel agricole, motoculteur ou 

moissonneuse) ainsi que les formations pour l’obtention et les mises à 

niveau de la phyto-licence (dosage des produits utilisés, qu’ils soient 

d’origine naturelle ou chimique), pourraient encore être développés à 

l’attention des agriculteurs et des ouvriers agricoles polyvalents.  

Des formations pour adultes et des activités de découverte du métier 

d’ouvrier agricole polyvalent pourraient être utilement développées à 

l’avenir. Ce type de formation n’existerait pas à ce jour.  

Dans l’hypothèse du développement du salariat, des formations courtes, en 

saison creuse à l’attention des responsables d’exploitation pourraient 

aborder la gestion de ressources humaines, les aides à l’emploi, le coaching 

ou le tutorat. Des formations courtes (position de travail, geste de cueillette, 

etc.) à l’attention de travailleurs saisonniers également permettraient des 

engagements locaux. Cette préoccupation est née de la période de 

confinement et ferait l’objet d’expériences pilotes.  

Les formations en lien avec l’écologie telles que la conversion à la culture 

ou le maraîchage bio sont déjà présentes et fortement prisées mais elles 

devraient gagner en importance dans les années à venir notamment avec 

une augmentation de la demande à travers des projets en faveur de 

l’alimentation durable mobilisant en aval de la chaîne les cantines scolaires 

et les cuisines de collectivités. Des formations en agroécologie et santé des 
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sols (alternative au labour) et préservation de l’eau devraient être également 

développées.  

Dans le cas de la diversification, différentes formations pourraient permettre 

d’aborder différents thèmes. Une collaboration en ce sens existe déjà entre 

différents centres de compétences notamment pour introduire les maraî-

chers aux techniques de transformation.  

Pour la vente directe ou les circuits-courts par exemple, des formations 

pourraient être développées dans les domaines suivants : les bases en 

marketing et en communication, ou encore sur les aspects administratifs et 

juridiques utiles pour répondre à des marchés publics.  

Si l’agriculteur opte pour la transformation de ses produits, il est 

indispensable qu’il soit formé aux normes HACCP, aux règles de sécurité 

alimentaire, à l’étiquetage mais aussi aux emballages afin de préserver le 

produit. Il y a des ponts à construire entre les formations de l’agriculture et 

celles des métiers de boucher, abatteur ou cuisinier. La micro-

transformation (conserverie, mise en bocal, légumerie, etc.) est également 

un domaine qui devrait se développer. 

4.2 Les métiers du conseil et du soutien agricole 

Globalement, l’activité de ces métiers est appelée à s’intensifier étant donné 

les différents facteurs d’évolutions liés au monde agricole (technologie, 

environnement, diversification, etc.). 

Ce sont particulièrement les métiers de conseillers et les métiers liés aux 

coopératives pour lesquels une évolution particulière est attendue. 

Le conseiller en agriculture aiguille et épaule les exploitants dans leurs 

différentes activités (diversification, transformation des produits) ou 

changement de pratiques (passage à l’agriculture biologique par exemple). 

Idéalement, le conseiller doit être neutre et indépendant des fournisseurs en 

produits phytosanitaires ou de machines par exemple. 

La gestion et l’animation d’une coopérative sont des activités qui devraient 

également se développer dans les prochaines années. Les groupements 

d’employeurs pourraient aussi devenir plus courants.  

Métiers Activités / compétences / attitudes 

Animateur de 
coopératives/groupements 
d’employeurs - 
Animatrice de 
coopératives/groupements 
d’employeuses 

• Animer un groupe afin de faciliter les échanges, la mise en commun des outils et la gestion des canaux 
d’écoulement 

• Maîtriser les règles d’art en matière de gestion de projet de la conception à la mise en œuvre au sein de la 
structure 

• Mettre en place une coopération 

• Procéder à des recrutements (groupement d’employeurs) 

Conseiller agricole - 
Conseillère agricole 

• Soutenir le processus de diversification des activités 

• Accompagner la reconversion de culture et d’élevage vers des modèles moins intensifs 

• Agir de manière indépendante 

Conseiller 
juridique/administratif - 
Conseillère 
juridique/administrative 

• Assister à la soumission à des marchés publics 

• Renseigner les aides à l’emploi 

• Soutenir les démarches de recrutement 

• Conseiller et aider à l’installation 
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4.3 Les métiers de la fabrication de machines agricoles et 

autres activités connexes 

L’agriculture est fortement mécanisée, les constructeurs et fournisseurs de 

machines agricoles constituent donc des acteurs particulièrement 

importants au sein de la chaîne de valeur.  

Les évolutions technologiques des machines, en particulier l’intégration de 

technologies électroniques et numériques, qui s’ajoutent à celles relatives à 

l’hydraulique ou la pneumatique, poussent les professionnels du secteur à 

acquérir de nouvelles compétences. Ces évolutions exacerbent des 

difficultés de recrutement déjà tangibles dans les entreprises.  

Ces difficultés concernent notamment les électromécaniciens, impliqués 

dans les interventions de dépannage ou de maintenance, qui se trouvent 

parfois dépassés par les évolutions technologiques. Si certains 

électromécaniciens expérimentés parviennent à suivre le rythme des 

évolutions, d’autres voient leurs compétences devenir obsolètes et doivent 

se réorienter vers d’autres fonctions, comme la vente de machines.  

Les changements techniques devraient s’accélérer à l’avenir, il est probable 

que de plus en plus d’électromécaniciens ne puissent plus suivre les 

évolutions. À l’échelle d’une entreprise, le volume de travailleurs concernés 

peut être important puisque la part d’électromécaniciens qui ont plus de 

vingt ans d’ancienneté, soit les plus susceptibles de « décrocher », peut 

parfois atteindre la moitié. 

Ces départs vers d’autres fonctions sont difficiles à remplacer en raison du 

nombre trop faible d’électromécaniciens sur le marché. D’autant que les 

diplômés en électromécanique sont recherchés dans d’autres secteurs, 

lesquels proposent des conditions parfois plus favorables en termes 

d’horaires et de délais.  

En outre, recruter des électromécaniciens fraîchement diplômés ne semble 

pas répondre au besoin de maîtrise des nouvelles technologies : la 

dimension numérique serait absente des cursus professionnalisants voire 

des bacheliers.  

La complexité des machines tend à relever le niveau de qualification.  

Un diplôme de bachelier est devenu nécessaire, et pour certaines activités, 

celui d’ingénieur serait préférable. Si les entreprises de production peuvent 

se permettre de recruter de tels profils qualifiés, ce n’est pas le cas des 

concessionnaires – actifs dans la réparation et la maintenance.  

Ces tensions en termes de qualification s’inscrivent dans un contexte de 

croissance du besoin de main-d’œuvre : dans certaines entreprises, le 

nombre d’électromécaniciens aura doublé en 5 ans.  

En recrutant des personnes avec des niveaux de qualification plus élevés, 

les entreprises se retrouveraient avec des travailleurs souvent plus attirés 

par des activités intellectuelles – la recherche et le développement, le dessin 

ou la maintenance – que manuelles comme la production en atelier. 

Globalement, les récentes évolutions technologiques, en particulier relatives 

au numérique, mettent en lumière la difficulté de trouver des personnes qui 

combinent des compétences intellectuelles et manuelles.  

L’industrie alimentaire quant à elle est fortement automatisée et robotisée. 

Il en résulte également un besoin important en profils d’électromécaniciens.  

 

Métiers Activités / compétences / attitudes 

Monteur / assembleur de 
machines agricoles - 
Monteuse / assembleuse 
de machines agricoles 

• Comprendre ce que l’on monte, les technologies hydrauliques ou pneumatiques etc. 
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Électromécanicien - 
Électromécanicienne 

• Comprendre comment fonctionnent l’informatique et les outils numériques 

• Utiliser des interfaces numériques, programmer les machines (production) 

• Connaître les normes alimentaires à prendre en compte pour fabriquer ou assurer la maintenance des équipements 
(machines pour l’industrie alimentaire) 

• Utiliser les programmes professionnels 

Concepteur de machines 
et outils - Conceptrice de 
machines et outils 

• Connaître et intégrer les technologies robotiques et électroniques. 

• Connaître les normes alimentaires à prendre en compte pour fabriquer ou assurer la maintenance des équipements 
(machines pour l’industrie alimentaire) 

Ingénieur / personnel en 
charge de l’homologation - 
Ingénieure / personnel en 
charge de l’homologation 

• Connaitre le produit 

• Connaître la norme dans les différents pays 

• Communiquer vers le reste de la chaîne de production 

 

4.4 Les métiers de la transformation alimentaire  

4.4.1 Les métiers de la transformation industrielle 

L’industrie alimentaire est un incontournable dans le paysage industriel 

belge. Celle-ci représente une part importante des exportations, du chiffre 

d’affaires et de l’emploi en Wallonie. Plus de la moitié des effectifs de 

l’agroalimentaire travaillent dans la production.  

De la production à la transformation, en passant par la logistique, le 

marketing, la vente, la recherche & développement, le contrôle de la qualité 

ou encore les fonctions administratives, tous les métiers sont en 

perpétuelle évolution au regard des transitions numériques et écologiques 

et des exigences des consommateurs (volonté d’une diversification des 

produits, de leur personnalisation, des nouveaux modes de consommation, 

etc.) et des évolutions règlementaires.  

L’automatisation devient de plus en plus importante dans les sites de 

production. La transition numérique induit une hybridation des métiers, un 

besoin de polyvalence et d’autonomie dans le travail. Les transformations 

opérées ces dernières années dans le secteur de l’agroalimentaire se 

traduisent par une augmentation des besoins en main-d’œuvre qualifiée 

notamment parmi les ouvriers. Les tâches répétitives de manutention à 

faible valeur ajoutée et celles de conditionnement sont de plus en plus 

souvent automatisées. Certaines tâches exercées par les opérateurs sont 

confiées à des robots. Les opérateurs montent en compétences et 

deviennent des conducteurs de lignes, voire pilotes des installations, qui 

assurent la production à distance par commandes et écrans interposés. De 

ce fait, les entreprises recherchent des travailleurs capables de comprendre 

comment fonctionne un automate, de paramétrer et comprendre ce qu’est 

une régulation. On assisterait à une diminution de besoins en opérateurs de 

production de base, au profit d’opérateurs capables d’acquérir des 

compétences de conducteurs de ligne et de pilotes d’installations, ainsi qu’à 

un besoin amplifié pour les métiers de la maintenance (électromécaniciens, 

automaticiens, techniciens de maintenance, …). 

L’innovation prend une place déterminante et concerne tous les segments 

de l’industrie alimentaire : nouvelles recettes, fabrication de nouveaux 

produits, nouvelles techniques, nouveaux emballages, nouveaux 

ingrédients. Cela nécessite de recruter du personnel avec un profil plus 
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pointu : ingénieurs, techniciens de laboratoire, … Or, ces profils seraient 

davantage attirés par d’autres secteurs comme l’industrie pharmaceutique 

par exemple.  

La généralisation de certaines technologies innovantes demeure frappée 

d’incertitude. C’est le cas notamment de l’impression 3D alimentaire, qui 

semble se développer mais de manière encore marginale. Si certaines 

entreprises considèrent l’impression 3D comme un domaine qui devrait se 

développer dans les années à venir en vue d’améliorer l’approvisionnement 

et l’autonomie de l’Europe, d’autres n’envisagent d’utilisation intensive de 

l’impression 3D qu’à plus long terme. À ce jour, l’impression 3D est surtout 

utilisée pour la fabrication de produits personnalisés notamment en 

pâtisserie ou chocolaterie. De nombreux aliments sont déjà imprimables, 

comme le chocolat, la farine, le sucre, voire la viande. Les perspectives 

ouvrent la possibilité de personnaliser sa nourriture (dans sa forme et même 

dans ses apports nutritionnels). On verra peut-être l’apparition de nouveaux 

métiers, comme celui de designer alimentaire dans l’impression.  

La sécurité alimentaire est l’une des questions vitales du secteur. Plus que 

jamais surveillée, la sécurité alimentaire s’appuie sur la traçabilité, la qualité 

des denrées, le choix et la conduite des procédés. Outre la sécurité sanitaire 

et l’hygiène, d’autres préoccupations s’ajoutent aux critères de qualités, 

comme la santé, la durabilité, la confiance des consommateurs, …  

Les normes dans ces domaines se multiplient ainsi que les audits et 

contrôles. Le responsable qualité – ou qualiticien – joue dans ce cadre un 

rôle décisif : il intervient pour optimiser la qualité des processus de 

production, des produits ou des services. Son objectif est de minimiser ou 

d’éviter les défauts de fabrication, le gaspillage de matières premières et les 

retards de livraison. Ces exigences impactent les modes de travail et les 

attentes dans d’autres fonctions : ingénieurs, auditeurs, services achat, 

R&D et logistique. De plus en plus de consommateurs souhaitent mieux 

connaître les produits et leurs impacts potentiels sur la santé, ceci requiert 

pour les transformateurs de communiquer sur ces aspects.  

Dans l’industrie alimentaire aussi, le marketing occupe une place 

importante et prend des formes digitales. La communication sur les réseaux 

sociaux et l’analyse de données relatives aux préférences des 

consommateurs se situent au centre des stratégies : analyse des visites, 

des interactions sur les réseaux sociaux, des parcours et profils clients, … 

Les demandes sont de plus en plus individuelles et nécessitent des 

traitements personnalisés. Le marketing permet de se différencier dans un 

contexte très concurrentiel. Les métiers comme celui de chef de produit, 

chargé d’étude marketing et de technico-commercial sont de plus en plus 

recherchés. Les compétences attendues incluent la capacité d’extraire des 

opportunités ou alertes d’une masse de données. Ces métiers requièrent 

également des compétences non techniques ou des attitudes telles que la 

curiosité, ou l’aptitude à travailler de manière transversale avec d’autres 

services, … Le marketing digital concerne également les métiers plus 

artisanaux (boulanger, pâtissier, …) : les artisans utilisent en effet les outils 

numériques et les réseaux sociaux pour promouvoir leurs produits. 

Toutefois, le « contact humain » reste primordial.  

L’optimisation des processus et la gestion des coûts demeure un enjeu 

important. En effet, le prix constitue encore, pour une partie importante de 

la population, le facteur déterminant l’achat. En témoigne selon certains 

observateurs le succès des enseignes « hard discount » en 2020 et 2021.  

L’exportation dans le secteur de l’industrie agroalimentaire est en 

progression constante : Europe, Afrique du Nord, Moyen-Orient et Asie, 

avec en tête les spiritueux, les vins et champagnes, les produits laitiers, la 

viande fraîche et le sucre. Parallèlement, le secteur poursuit ses 

investissements à l’étranger déjà en forte croissance depuis dix ans. 

Aujourd’hui, l’essentiel des exportations ont lieu vers les autres pays 

européens ; augmenter l’export au-delà des frontières de l’Union semble se 

profiler en objectif pour les années à venir. Le « grand export » soulèverait 

toutefois des questions en matière de conservation et de règlementation.  
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Métiers  Activités / compétences / attitudes 

Opérateur de 
production - Opératrice 
de production 

Numérique et technologique 

• Développer une culture numérique 

• Comprendre la régulation, les systèmes automatisés, le fonctionnement d’un automate 

• Savoir paramétrer une machine 

• Interagir avec une commande numérique 

• Capacité à interagir avec un robot / cobot 

• Reconnaître et anticiper les dysfonctionnements 

Autres compétences non-techniques 

• Respecter les consignes (horaire, hygiène, …) 

• Appliquer rigoureusement les normes de quantité et de qualité 

•  Être capable de travailler en équipe  

Conducteur de ligne -
Conductrice de ligne 

• Conduire une ou plusieurs lignes de production à distance 

• Assurer la maintenance de 3ième niveau (selon la norme AFNOR) 

• Pouvoir collaborer avec des cobots / robots 

Pilote des installations • Piloter à distance les installations industrielles alimentaires 

• Pourvoir raisonner de manière logique  

• Superviser un processus de fabrication à l’aide d’écrans de contrôle 

• Pourvoir interagir avec les conducteurs de ligne en production 

Food Concept manager 
(poste dédié ou 
responsable 
d’entreprise, …) 

• Optimiser la commercialisation ou la distribution d’un produit 

Cadre (Brigadier et 
contremaître) - 
Cadre (Brigadière et 
contremaître) 

• S’adapter aux nouvelles organisations du travail 

• Coacher les collaborateurs (plutôt que superviser) 
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Responsable de 
production 

• Organiser, mettre en œuvre la production en fonction des objectifs de production  

• Contribuer à l’élaboration de la politique d’évolution des moyens de production et à l’amélioration des produits et des 
procédés 

• Contribuer à la mise en œuvre de nouveaux modes d’organisation du travail, en collaboration avec les brigadiers, 
contremaîtres, chefs d’équipe et le personnel de production 

Responsable qualité • Connaître les normes dans les différents pays : HACCP, IFS ou BRC (à l’échelle internationale) 

• Pouvoir négocier et s’adapter au cahier des charges, aux labels et certifications, y compris celles étrangères, et en 
intégrer les exigences 

Professionnel de 
l’export - 
Professionnelle de 
l’export 

• Connaître les standards étrangers 

• Connaître les règlementations en matière d’accises et de douane 

• Communiquer en anglais 

Marketing / 
communication 

• Communiquer sur les aspects de santé et d’environnement 

• Analyser les données de clients 

Certains métiers continueront de revêtir une importance particulière à 
l’avenir en raison du développement de l’automatisation, sans toutefois 
connaître des évolutions de compétences importantes : automaticien et 
électromécanicien. C’est le cas également des opérateurs recettes13 et des 
agents de fabrication14 dont les profils de formation ont été actualisés 
récemment.  

 
D’autres semblent émerger et devenir plus courants :  

• Data scientist / analyst,  

• Ingénieur spécialisé en énergie, 

• Nutritionniste, 

 
 

13 https ://sfmq.cfwb.be/fileadmin/sites/sfmq/uploads/Fichiers/Profils/Production_de_denrees_alimentaires/PMC_ORIA.pdf ;  

 https ://sfmq.cfwb.be/fileadmin/sites/sfmq/uploads/Fichiers/Profils/Production_de_denrees_alimentaires/PF_ORIA.pdf 
14 https ://sfmq.cfwb.be/fileadmin/sites/sfmq/uploads/Fichiers/Profils/Production_de_denrees_alimentaires/PMC_AFA.pdf ; 
https ://sfmq.cfwb.be/fileadmin/sites/sfmq/uploads/Fichiers/Profils/Production_de_denrees_alimentaires/PFC_AFA.pdf 

• Biochimiste. 

Certaines compétences nécessitent d’être internalisées au sein des 

entreprises alimentaires. Ces compétences ne doivent pas forcément 

correspondre au recrutement d’un professionnel spécifique. Ces 

compétences sont relatives à la biochimie, à la nutrition, à la biologie, à 

l’analyse de données (pour des objectifs de production ou marketing), à la 

gestion de l’énergie, à la programmation (pour automatiser), … 

De manière transversale, certaines compétences pourraient gagner en 

importance sous l’effet de nouvelles organisations du travail : c’est le cas de 

https://sfmq.cfwb.be/fileadmin/sites/sfmq/uploads/Fichiers/Profils/Production_de_denrees_alimentaires/PMC_ORIA.pdf
https://sfmq.cfwb.be/fileadmin/sites/sfmq/uploads/Fichiers/Profils/Production_de_denrees_alimentaires/PF_ORIA.pdf
https://sfmq.cfwb.be/fileadmin/sites/sfmq/uploads/Fichiers/Profils/Production_de_denrees_alimentaires/PMC_AFA.pdf
https://sfmq.cfwb.be/fileadmin/sites/sfmq/uploads/Fichiers/Profils/Production_de_denrees_alimentaires/PFC_AFA.pdf
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l’autonomie, la capacité à collaborer ou à travailler en équipe.  

Les compétences de type « STEAM » sont fortement appréciées par les 

entreprises alimentaires, et devraient occuper une place de choix dans les 

cursus.  

Dans l’enseignement, trop peu de filières mènent aux métiers de l’industrie 

alimentaire. Certaines filières sont trop peu développées ou vont seulement 

être mises en place : « technicien des industries agro-alimentaires » (TIAA) 

ou bientôt « conducteur de ligne de production » (CLPIA) et « opérateur de 

recettes en industrie alimentaire » (ORIA). 

Quant aux formations professionnelles, une offre est bien présente dans les 

métiers de la production alimentaire. Toutefois les opérateurs sont 

confrontés à des difficultés à recruter des candidats. De l’avis de certains 

employeurs, il existerait parfois un décalage entre les formations et la réalité 

des entreprises industrielles.  

Le regain d’intérêt dont bénéficient les métiers artisanaux ou de micro-

transformation, les besoins en formations dans le domaine industriel 

demeurent importants en raison du nombre d’emplois qu’ils représentent.  
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4.4.2 Les métiers de la filière de la viande 

Les métiers de la filière de la viande – abatteur, découpeur, désosseur, 

boucher, … – souffrent de pénurie de main-d’œuvre. Certains employeurs 

recruteraient même de la main-d’œuvre à l’étranger, faute de pouvoir 

trouver des demandeurs d’emploi wallons, tandis que d’autres recruteraient 

des personnes issues d’autres secteurs et les formeraient sur le lieu de 

travail à des activités spécifiques. Les centres de formation peineraient 

également à attirer des candidats dans leurs cursus. 

Dans le secteur de la distribution, par exemple, le métier de boucher est 

« scindé » en différentes fonctions permettant de recruter des personnes qui 

ne sont pas formées à la boucherie mais auxquelles on peut apprendre à 

réaliser des tâches spécifiques. Cette spécialisation dans certaines tâches 

entraînerait, selon certains, une perte du savoir-faire d’artisan-boucher au 

profit d’une organisation plus industrielle. La diversité des pratiques s’en 

trouverait fortement affectée. Cette évolution dans les référentiels métiers 

est directement liée à l’évolution du marché du travail. Il y a de moins en 

moins de bouchers indépendants au profit de l’industrie alimentaire ou de la 

grande distribution (celle-ci étant cliente de l’industrie alimentaire). Chacun 

de ces deux sous-secteurs étant d’importants pourvoyeurs d’emplois. 

En parallèle, le phénomène de « circuit court » qui conduit à l’ouverture de 

boucheries à la ferme, ou de petits ateliers de découpe mutualisés entre 

différents producteurs, requiert l’emploi de bouchers artisans. Ceux-ci sont 

de moins en moins nombreux en Wallonie, en raison de départs à la retraite. 

Toutefois, il n’est pas sûr que ces « ateliers partagés » génèrent de 

nombreux emplois. Par ailleurs, les formations « d’artisans » dans le 

domaine seraient de plus en plus rares, poussant certains candidats à se 

former en France.  

En amont de la boucherie, l’abattage et la première transformation 

(désossage, découpage, …) font également face à des pénuries pour les 

métiers de découpeur, désosseur, pareur, trancheur, opérateur 

conditionnement, préparateur de commandes. Ces pénuries de main- 

d’œuvre associées à un encadrement normatif contraignant pousseraient 

ces entreprises à se réorganiser. Il manquerait de filières d’enseignement 

francophone qui mènent vers ces métiers.  

La tendance des consommateurs à se détourner des protéines animales 

n’aurait à l’avenir que peu d’effets sur le volume de viande consommée, 

quoiqu’une diminution ne peut être exclue. Cette évolution contribue 

toutefois à une mauvaise image des métiers de la viande, ce qui pourrait 

exacerber le manque de main-d’œuvre.  L’hypothèse selon laquelle les 

consommateurs mangeraient moins de viande, mais privilégieraient une 

viande de qualité – « moins mais mieux » – serait de nature à profiter au 

secteur viandeux wallon. 

Le boucher pourrait à l’avenir d’ailleurs préparer des protéines alternatives 

à la viande classique, comme les insectes ou les protéines végétales.  

La filière de la transformation de la viande est moins concernée que d’autres 

par l’automatisation. De nombreuses activités – découpe, désossage, … – 

requièrent des interventions manuelles.  
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Métiers  Activités / compétences / attitudes 

Abatteur - Abatteuse • S’adapter aux conditions de travail spécifiques 

• S’adapter aux différentes méthodes d’abattage selon l’animal et les méthodes rituelles 

Découpeur-désosseur - 

Découpeuse-désosseuse 

• Organiser le travail à réaliser 

• Vérifier la traçabilité des demi-carcasses et diagnostiquer la conformité des demi-carcasses 

• Maîtriser les techniques de découpes : connaitre les deux découpes du demi-porc, les types de porcins et les trois 
races belges, être capable de séparer les demi-carcasses, de désosser la poitrine, l’épaule, la pointe, le carré et le 
jambon, de dépiécer, dégraisser, parer, découenner 

• Classifier les pièces  

• Conditionner les morceaux 

• Assurer l’entretien, le nettoyage et la désinfection du poste de travail, du matériel et des locaux 

Boucher - Bouchère • Maîtriser l’ensemble des méthodes du métier réalisé de manière artisanale 

• Réaliser des préparations de viandes cuisinées, des plats traiteurs 

• Réaliser des préparations à base d’insectes 

Préparateur en produits 
de boucherie - 
Préparatrice en produits 
de boucherie 

• Préparer des produits de boucherie, de charcuterie et des plats préparés à emporter à partir de morceaux de découpe 
d’animaux de boucherie 

• Utiliser divers instruments de découpe et des équipements mécanisés 

• Gérer le matériel de conservation (frigos, chambres froides, …) 

• Veiller à l’assortiment du comptoir, servir les clients selon les besoins du service 

• Vendre, écouter et donner des conseils à la demande des clients sur le choix des morceaux, la façon de les cuisiner, 
etc.  

• Vendre, écouter et donner des conseils à la demande concernant les autres produits alimentaires mis à la vente, y 
compris les plats préparés à emporter 
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Les référentiels (SFMQ) des métiers de la première transformation de la 

viande ont fait l’objet d’une mise à jour récente. Ces travaux ont concerné 

l’ensembles des métiers de la grappe15 , c’est-à-dire ceux de la boucherie, 

de la charcuterie traiteur, de l’abattage et de la découpe, du magasinage et 

de la préparation de commandes (emballeur, préparateur de commande).  

L’offre de formation professionnelle existe seulement via Epicuris, le Centre 

de Compétence des métiers de bouche, qui forme en Wallonie les 

demandeurs d’emploi qui veulent se reconvertir professionnellement à ces 

métiers de la transformation des viandes. Malheureusement, trop peu de 

candidats manifestent un intérêt pour ces formations. Concernant celles-ci, 

il semblerait qu’une formation qui aborderait l’ensemble de la filière de la 

viande aurait un effet positif sur l’attractivité et améliorerait l’employabilité 

des personnes grâce à leur polyvalence. 

4.4.3 Boulangerie - pâtisserie - chocolaterie 

Les métiers de la boulangerie, de la pâtisserie ou encore de la chocolaterie 

représentent une part importante des emplois de l’industrie alimentaire, et 

figurent régulièrement parmi les métiers qui connaissent des difficultés de 

recrutement. Les évolutions attendues ne devraient pas inverser la 

tendance, même si comme pour la boucherie, on peut s’attendre à ce que 

le nombre d’indépendants diminue au profit des la fabrication industrielle et 

de la vente en grande surface. L’avenir de ces métiers serait probablement 

concerné par une demande accrue de personnalisation et un intérêt 

grandissant des consommateurs pour des produits sains et locaux.  

Il semblerait qu’une formation qui aborderait l’ensemble de la filière de la 

boulangerie aurait un effet positif sur l’attractivité et améliorerait 

l’employabilité des personnes grâce à leur polyvalence. 

 

Métiers Activités / compétences / attitudes  

Pâtissier et chocolatier - 
Pâtissière et chocolatière 

Utiliser des technologies de personnalisation comme l’impression 3D 

Boulanger - Boulangère Établir des partenariats avec des partenaires ou fournisseurs locaux 

4.4.4 Micro-transformation et autres métiers de la transformation 

Les métiers de la micro-transformation – légumerie, conserverie, … – sont 

peu développés en Wallonie mais pourraient bénéficier à court et moyen 

terme des dynamiques de relocalisation, comme les ceintures alimentaires 

et les cantines durables, ou d’autres mesures en faveur des circuits courts. 

 
 

15 Le Système francophone des métiers et qualification qui distingue les profils suivants : abatteur de bestiaux / opérateur en première transformation de viande, préparateur de 

viande /opérateur en 3ème transformation de viande, découpeur, désosseur, pareur / opérateur en 2ème transformation des viandes ; trancheur portionneur, emballeur, 

préparateur de commande).  

https://sfmq.cfwb.be/nos-productions-profils/domainresult/?L=0&id=506&tx_solr%5Bq%5D=viande 

De telles activités sont surtout développées par des coopératives ou des 

petites associations et à l’avenir peut-être par des pouvoirs locaux. La micro-

transformation souffre encore d’une faible rentabilité. Les emplois créés 

dans ce domaine seraient probablement peu nombreux. Sur base d’un 

exemple français, on peut estimer que la production de 500 repas engendre 

l’emploi de trois « micro-transformateurs ». Les micro-transformations ici 

https://sfmq.cfwb.be/nos-productions-profils/domainresult/?L=0&id=506&tx_solr%5Bq%5D=viande
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visées sont : le nettoyage, l’épluchage, le découpage de légumes, leur mise 

en bocal, et éventuellement leur transformation en sauce. Ces légumeries 

et conserveries pourraient, par exemple, transformer les légumes invendus, 

hors calibres, etc., et participer ainsi à la réduction du gaspillage.  

Métiers Activités / compétences / attitudes  

Micro-transformateur - 
Micro-transformatrice 

• Mettre en conserve 

• Réaliser des sauces 

Dans le paysage de la formation professionnelle à l’attention des deman-

deurs d’emploi, apparaissent depuis peu, souvent dans le cadre de projets 

européens, des formations en lien avec l’alimentation durable. Parmi celles-

ci, les formations en maraîchage occupent une bonne place et ont 

probablement atteint un volume maximal, tandis que les formations en 

micro-transformation – légumerie, conserverie – se développent et semblent 

répondre à un besoin. Ces formations de premières transformations 

pourraient utilement être complétées par des formations dans le domaine 

de l’emballage, de l’étiquetage ou encore de la sécurité alimentaire.  

Globalement, les formations de type artisanal – affineur, distillateur, … – 

semblent bénéficier d’un regain d’intérêt à la faveur d’une recherche de la 

part de personnes, le plus souvent en reconversion, en quête de « faire 

quelque chose de ses mains ».  

D’autres métiers de la transformation, encore rares en Wallonie, pourraient 

connaître un regain d’intérêt dans les années à venir : meunier ou fromager-

affineur, par exemple. Il s’agit de métiers d’artisans sur des marchés « de 

niche » qui souffrent également d’un manque de formations qui couvrent 

l’ensemble des aspects du métier. Cependant, la rentabilité de l’activité peut 

s’avérer faible. Il s’agit le plus souvent d’activités qui nécessitent une 

certaine passion.  

L’essor des circuits courts susciterait également un besoin, pour ces métiers 

artisanaux, de formations en marketing.  

Métiers Activités / compétences / attitudes  

Distillateur - Distillatrice • Distiller les surplus de fruits invendus dans une logique de circularité 

• Construire des partenariats avec des producteurs 

• Calculer et assurer la rentabilité de l’activité 

Meunier - Meunière • Calculer et assurer la rentabilité de l’activité  

Fromager affineur - 
Fromagère affineuse 

• Calculer et assurer la rentabilité de l’activité 
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4.5 Commerce et logistique 

Depuis plusieurs années, le secteur du commerce évolue : il est impacté par 

des facteurs économiques, par des aspects réglementaires, par des 

préoccupations environnementales, par des facteurs sociétaux comme les 

évolutions des modes de consommation et surtout par des facteurs 

technologiques comme l’automatisation des processus et la digitalisation du 

parcours d’achat.  

Il est indispensable pour les acteurs du secteur du commerce de continuer 

à s’adapter à ce besoin accru de technologies pour parvenir à améliorer 

l’expérience des clients à travers tous les canaux, physiques comme 

numériques. Si le commerce est connu pour être relativement accessible 

aux personnes peu qualifiées, au fil du temps, le niveau de compétences 

nécessaire à l’exercice de la plupart des métiers du secteur tend à s’élever, 

notamment en raison des évolutions technologiques. La maitrise des 

compétences numériques représente un réel atout pour les travailleurs du 

secteur. Des compétences en communication sont également 

indispensables pour offrir la meilleure expérience au client.    

4.5.1 Les métiers de la distribution / caissier de libre-service 

Les métiers de la distribution sont particulièrement concernés par la 

transition numérique en cours depuis plusieurs années. 

La grande distribution est un gros pourvoyeur d’emplois salariés en 

Wallonie. Ce secteur, soumis à une concurrence de plus en plus rude, 

recourt davantage aux nouvelles technologies, notamment avec 

l’automatisation des caisses. Cela a engendré une évolution des activités, 

spécialement du caissier, et en conséquence, des compétences 

nécessaires à l’exercice de ce métier.  

L'automatisation des caisses, le recours accru au « click and collect » et 

l'importance de la « relation client » ont entrainé une diversification et une 

complexification des activités du « traditionnel » caissier de libre-service.  

Le caissier de libre-service est désormais polyvalent : il passe d’un système 

d’encaissement à un autre, est également réassortisseur, vendeur et 

préparateur de commandes « click and collect ». Le caissier de libre-service 

est aussi amené à communiquer davantage avec les clients : il doit 

connaître tout ce qui est accessible en ligne (promotions, ...), les labels, la 

durabilité, les informations nutritionnelles, etc. pour répondre aux questions 

des clients mieux informés et plus exigeants. Il doit pouvoir écouter, gérer 

l'agressivité, apporter une plus-value, un aspect commercial et une 

expérience client. 

Selon certains experts, le métier de caissier ne serait pas menacé : d’une 

part, l’automatisation massive des caisses semble avoir atteint une certaine 

stabilité, avec une réduction des espaces de caisses manuelles tradition-

nelles et une augmentation des espaces de scan, d’autre part, le caissier 

continue d’assurer un rôle important dans la « relation clientèle ». D’autres 

experts craignent, avec l’encaissement automatique et le remplissage des 

rayons par des robots, la disparition, à terme, du métier de caissier, souvent 

occupé par du personnel peu qualifié, à moins de lui attribuer des tâches 

complémentaires.  

Les formations tout au long de la vie sont nécessaires pour s’adapter 

rapidement aux évolutions du secteur et satisfaire au mieux le client. Il est 

parfois plus difficile pour un réassortisseur de devenir un véritable vendeur 

que d’acquérir des compétences numériques. 

Au regard du rapprochement entre le métier de caissier-réassortisseur avec 

celui de vendeur, les compétences à communiquer, développer un 

argumentaire commercial, interagir de manière adéquate avec le client, … 

semblent devoir intégrer les cursus de formation dans le domaine.  
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Métiers Activités / compétences / attitudes  

Caissier de libre-service - 
réassortisseur - vendeur - 
Caissière de libre-service - 
réassortisseuse - vendeuse 

• Être polyvalent et flexible 

• Établir le contact commercial 

• Connaître les produits, les labels, les informations nutritionnelles, les cuisines du monde, les différentes cultures, … 
en vue de fournir des conseils 

• Connaître les actions en ligne (promotions, …) 

• Développer des compétences en communication interpersonnelle (écouter, gérer l’agressivité, …) pour interagir avec 
le client 

• Développer des compétences en communication de type commerciale (veiller à « l’expérience client », apporter une 
plus-value, …) pour interagir avec le client 

• Conseiller le client 

• Développer des compétences numériques relatives à l’e-commerce, à la gestion des commandes de type « click and 
collect » 

4.5.2 Les métiers de la vente 

La vente étant davantage omnicanale, le vendeur est de plus en plus 
polyvalent : il devient un véritable auxiliaire de vente qui assure non 
seulement la vente mais aussi la gestion des stocks, la gestion des caisses, 
l’ouverture, la fermeture, le « click and collect », …  

 

Avec l’intérêt croissant des clients pour les produits bio, le métier de 
magasinier-vendeur en magasin bio est recherché. Or, en Wallonie, il n’y a 
pas de formation spécifique. Disposer de connaissances relatives au bio ou 
aux questions d’alimentation durable devient un atout. 

 

Métiers Activités / compétences / attitudes  

Magasinier - vendeur en 
magasin bio - 
Magasinière - vendeuse 
en magasin bio 

• Avoir des connaissances en culture bio, écolo, durable 

• Connaître les produits bio, durables, les labels, les informations nutritionnelles, … 

• Développer des compétences en communication interpersonnelle (écouter, gérer l’agressivité, …) pour interagir avec 
le client 

• Développer des compétences en communication de type commerciale (veiller à « l’expérience client », apporter une 
plus-value, …) pour interagir avec le client  
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4.5.3 Les métiers de la logistique 

Avec la robotisation des entrepôts et l’automatisation des tâches les plus 

lourdes (triage automatique de palettes, robots pour les surgelés, robots qui 

suivent le travailleur pour déplacer le produit, ...), le métier de préparateur 

de commandes en logistique devient un métier d’opérateur car la maitrise 

de certaines compétences techniques est indispensable pour « dépanner » 

au plus vite les machines en entrepôt (robot, voice picking, ...). 

Dans certains centres logistiques, un « coach en simplification de présence 

sur le terrain » peut aider les préparateurs de commandes à améliorer leur 

productivité qui est évaluée à l’aide d’outils numériques. Afin de répondre 

aux problèmes liés aux déchets et au transport, notamment, des 

« innovation managers » sont recherchés. 

Métiers Activités / compétences / attitudes  

Préparateur de 
commandes en 
logistique - 
Préparatrice de 
commandes en 
logistique 

• Disposer de compétences techniques permettant de résoudre les pannes de « machines », les problèmes techniques, 
etc. 

• Interagir avec un robot 

4.6 HORECA 

Dans la chaîne de valeur de la fourche à la fourchette, l’Horeca occupe l’une 
des dernières étapes où les aliments et les boissons sont transformés et 
consommés, que ce soit dans un café, un restaurant ou en cuisine de 
collectivité. 

L’équipement des cuisines est en constante évolution depuis une vingtaine 
d’années et devrait continuer sur cette voie : fours, frigos et cuiseurs 
connectés. Toutefois, si les processus évoluent, les métiers du secteur 
connaissent aussi de profondes mutations. 

Le secteur est traversé par plusieurs grandes tendances qui ont un impact 
sur les compétences des professionnels. Tout d’abord, le secteur connait 
des tendances en évolutions contradictoires : d’une part, des produits finis 
ou semi-finis, standardisés et à bas coût et, d’autre part, une cuisine plutôt 
haut de gamme prenant en compte les soucis dans l’environnement des 
clients, les circuits courts et la diététique. Bien qu’il soit tentant de parler de 
dualisation, il existe dans les faits, une diversité de pratiques selon 

lesquelles les produits locaux, durables et de saisons ne seraient plus 
l’apanage d’établissements haut de gamme, mais également de brasseries, 
de restaurants « bistronomiques », de tables de terroir, ou d’autres 
établissements attachés à proposer des produits « nobles » à des prix 
abordables. Le principe de « slow food » incarne cette attention particulière 
à un retour de la noblesse des produits locaux et sains.  

Cette approche plus attentive à la qualité des produits combinée à une 
attention particulière portée aux circuits courts amènent certains 
restaurateurs – certes encore minoritaires – à se diversifier (cultiver un 
potager, fabriquer son propre pain, …) et à acquérir de solides bases 
théoriques dans le domaine de diversification.  

Le service en salle va évoluer différemment selon le segment dans lequel 
se situe l’entreprise ou sa taille. Dans certains établissements, une 
hybridation cuisine/salle sera constatée : une personne peut assurer deux 
fonctions. Dans d’autres établissements, le service en salle reste une 
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activité à part entière qui a d’ailleurs tendance à se professionnaliser 
davantage, par exemple en « mettant en scène » le service : découpe en 
salle, flambage, dressage… Tant en salle qu’au bar, la tendance est au 
beau et au « bon service ». 

Ensuite, la conciliation difficile entre la vie privée et la vie professionnelle 
dans ce secteur, en fonction des horaires contraignants, oblige le secteur à 
réinventer l’organisation des services : moins de jours d’ouverture ou moins 
de couverts, service à emporter certains jours de semaine, création de deux 
équipes qui alternent services du midi ou du soir, …  

Enfin, le numérique est venu bouleverser les attitudes de consommation. 
Les réservations d’hôtel se font maintenant principalement via des 
applications. Il en va de même pour les commandes de repas à domicile qui 
ont vu leur nombre exploser, notamment lors des confinements de 2020 et 
2021. 

La restauration de collectivité verra aussi son activité évoluer en fonction 
des demandes des clients pour une nourriture plus durable. Les 
responsables des achats et des process vont devoir s’adapter à cette 
situation. 

Outre les compétences attendues pour des métiers spécifiques, certaines 
compétences apparaissent comme nécessaires à l’ensemble des métiers 
de l’Horeca comme les normes d’hygiène et de sécurité, une certaine 
attention au client ainsi que la connaissance des produits et de la manière 
de les valoriser en entier. Par ailleurs, le secteur étant composé en grande 
majorité de très petites entreprises, il semble important de développer des 
connaissances en gestion dans l’Horeca. Cette compétence peut refléter 
différentes facettes comme la gestion financière (calcul des coûts et des 
bénéfices), le marketing (positionnement et image de l’établissement, 
gestion des réseaux sociaux et des clients mécontents) et gestion des 
ressources humaines (établissement des horaires qui tiennent compte de la 
vie privée, recrutement du personnel, …).  

 

Métiers Activités / compétences / attitudes  

Cuisinier - Cuisinière • Accroître les compétences en gestion financière, gestion des ressources humaines et en marketing 

• Intégrer les produits frais coupés et déjà lavés pour faire diminuer les coûts 

• Valoriser les produits dans la totalité 

• Connaître les produits de saison 

• Développer un réseau de producteurs locaux 

• Élaborer des plats partagés (qui ont tendance à remplacer les entrées) 

• Connaître les techniques de conservation des produits et les emballages pour la vente à emporter 

• Proposer des fiches techniques pour réchauffer les plats à emporter 

Responsable de 
restaurant 

• Gérer la comptabilité, faire un plan financier, calculer les prix de revient, …  

• Maîtriser les outils numériques tels que les tablettes, caisses intelligentes, logiciels de réception (PMS), la suite Office, 
les e-mails, la photographie/ les films numériques et les réseaux sociaux (pour présenter les produits par ex.) 
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Traiteur - Traiteuse • Proposer des fiches techniques pour réchauffer les plats à emporter 

• Connaître les techniques de conservation des produits et les emballages pour la vente à emporter 

Responsable de cuisine 
de collectivité 

• Diversifier les régimes alimentaires : végé, halal, casher, sans gluten, … 

• Connaître les techniques de conservation et de transport de la nourriture 

• Mieux connaître le concept d’alimentation durable 

• Connaître les normes HACCP, bio, …  

• Connaître les produits locaux et de saison 

Cuisinier de collectivité - 
Cuisinière de collectivité 

• Finir les cuissons 

• Dresser un plat 

• Établir des fiches techniques 

• Connaître les produits de saison et les recettes anciennes  

• Travailler avec des produits semi-préparés ou préparés en visant une réduction des coûts  

• Maîtriser les techniques de conservation et de pré-cuisson 

• Utiliser les outils numériques pour passer les commandes 

• Utiliser les applications/softwares pour le suivi des produits : « data tagging » et blockchain 

• Maîtriser l’emballage des produits 

Serveur en restauration - 
Serveuse en restauration 

• Être capable d’effectuer des tâches d’assemblage des plats selon le type d’entreprises  

• Être capable de mettre en scène le service : découpe (canard, saumon, fromage, …), flambage, réaliser un Irish coffee, 
etc. selon le type d’entreprises    

• Connaître les boissons et les accords mets-vins 

• Maîtriser une langue autre que le français (néerlandais, anglais, …) 

• Communiquer avec les clients : faire preuve d’assertivité, gérer les conflits, s’adapter 

• Gérer les incidents, résister au stress 

• Utiliser des outils numériques de prise de commande 

• Informer le consommateur sur les produits (provenance, qualité, préparation, …) 
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• Travailler en équipe 

• Rédiger un menu 

Responsable des achats • Maîtriser les nouveaux outils qui évaluent les fournisseurs quant à leur durabilité 

• Collaborer avec les cuisiniers pour élaborer les nouvelles recettes et coordonner les achats 

• Prospecter les nouveaux produits via des foires, des contacts avec les fournisseurs 

Responsable des process • Être à l’écoute des nouvelles tendances technologiques comme le Smart fridge, qui limite le gaspillage alimentaire 

 

Les formations à l’attention des futurs responsables d’établissements 

devraient davantage accorder d’importance au droit, à la fiscalité et à la 

gestion. Ces matières devraient idéalement être abordées au travers de cas 

concrets.  

La tendance à proposer une alimentation durable entraîne différentes 

adaptations au niveau des formations. Les cuisiniers doivent tout d’abord 

être davantage sensibilisés aux produits sains, bio ou locaux et suivre des 

formations pour préparer des menus végétariens, utiliser de nouvelles 

protéines, etc. La sensibilisation à l’alimentation durable constitue un enjeu 

particulier pour les cuisines de collectivités où l’ensemble des intervenants 

– cuisiniers, acheteurs, services en salle, … – doivent être sensibilisés.  

Ces formations – tant en restaurants qu’en cuisines de collectivité – 

devraient s’adresser autant aux personnes désireuses de rentrer dans le 

métier que celles déjà actives sous forme de formations continuées. Les 

thématiques abordées s’avèrent relativement neuves et pourraient 

nécessiter le recrutement de formateurs spécialisés dans l’alimentation 

durable. Toujours dans cette optique, des initiatives originales en matière 

de formation voient le jour, comme des séances de cueillettes de 

champignons dans les bois.  

D’autres tendances amènent les formations à s’adapter. C’est le cas du 

besoin accru de polyvalence qui suscite le développement de formations 

mixtes « cuisine » et « salle ». Le besoin de maîtriser plusieurs langues et 

l’intérêt d’une expérience en milieu touristique conduit à développer des 

échanges interrégionaux. 

4.7 Métiers de l'environnement 

L'écologie environnementale (qui analyse les interactions et les impacts qui 

en découlent entre les êtres vivants et les différents écosystèmes) est un 

enjeu important pour la chaîne de valeur de la "Fourche à la fourchette" et 

les métiers qui s'y rapportent. 

Les objectifs mondiaux du développement durable mettent en évidence 
l'économie circulaire, la gestion des déchets et de l'énergie ainsi que la 
sécurité environnementale envers la faune et la flore.  

Les modes de production, de consommation et de recyclage doivent évoluer 
dans les différents maillons de la chaîne pour tendre vers une agriculture 
raisonnée, avec l’utilisation de produits bio en bannissant les produits qui 
modifient la nature des sols, de l’eau et de l’air. 

Chaque jour, les agriculteurs, les producteurs et les entrepreneurs doivent 

faire face à divers problèmes tels que la gestion des intrants (énergie, 

engrais, pesticides, amendements, semences et plants, matériel, aliments 

pour le bétail, médicaments) et des outputs (récupération des déchets, 

traitement des eaux et assainissement, dépollution des sols et des boues, 

etc.). Ils sont amenés à réduire leurs flux de déchets par des technologies 

propres dans un contexte marqué par des réglementations en matière 

d'environnement, les attentes des clients et les progrès énergétiques, 

technologiques et numériques. 
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L'écologie environnementale commence progressivement à gagner en 
importance dans les projets économiques et à produire de la valeur 
monétaire ; ce qui permet par exemple aux exploitations agricoles certifiées 
biologiques d’améliorer leur rentabilité.  

Les métiers affectés à cette problématique sont des métiers de transition ou 
des nouveaux métiers liés aux défis environnementaux et au climat.  

Les métiers de transition sont des métiers de conseil et d'écoute qui sont 

encore largement occupés par des personnes exerçant dans les services 

publics et services des pouvoirs locaux comme les agents d'entretien et 

d'assainissement, le cadre technique de l'environnement, le conseiller en 

énergie tertiaire et le conseiller en énergie industrie. Ces derniers métiers 

sont appelés à évoluer ainsi que les approches et méthodes utilisées dans 

un contexte économique et géopolitique en mutation. Par exemple la 

volatilité des prix de l'énergie sur le marché actuel demanderait de raisonner 

sur les marges bénéficiaires plutôt que sur le prix de vente.  

D'autres métiers, comme les métiers de conseiller d'agriculture, d'agent de 

traitements dépolluants, de cadre technique de l'environnement avec le 

métier de bioingénieur s'exercent sur l’exploitation agricole, à l’intérieur des 

ateliers de production, ou au domicile de l’exploitant, mais aussi sur divers 

lieux de manifestations agricoles. 

Les nouveaux métiers sont le résultat de quatre moteurs du changement qui 
sont interconnectés : 

• Les changements physiques et la préservation de l'environnement 

• Les politiques, réglementations et normes 

• La technologie et l'innovation 

• Les marchés pour les produits et services plus respectueux de 
l'environnement et les habitudes des consommateurs 

Parmi les nouveaux métiers, citons ceux de conseiller en décarbonation, 
gestionnaire d’irrigation, dépollueur des sols et des eaux, ouvrier de centrale 
de méthanisation, dont les activités et compétences d’intérêt sont reprises 
ci-dessous.  

 

Métiers Activités / compétences / attitudes  

Conseiller 
décarbonation des 
activités - Conseillère 
décarbonation des 
activités  

• Seconder et conseiller au mieux les agriculteurs dans leur comptabilité énergétique et leur bilan carbone  

• Réduire l’empreinte Carbone des activités agricoles 

• Réaliser un bilan énergétique de l’exploitation agricole 

• Intervenir dans les structures agricoles qui doivent s'acquitter d’un bilan énergétique afin de garder leur label Bio (tous 

les ans) 

Gestionnaire 
d’irrigation 

• Assurer la gestion de l'eau et de l'irrigation des cultures d'une région 

• Effectuer un monitoring des paramètres climatiques des installations 

• Organiser l’acheminement de l’eau en cas de sécheresse et la gestion des eaux excédentaires en cas d’inondation 

Dépollueur des sols et 
des eaux - Dépollueuse 
des sols et des eaux 

• Récupérer les sols et les eaux polluées par les intrants phytosanitaires, médicamenteux et les engrais qui s'accumulent 
en profondeur dans les couches terrestre et aqueuse. 
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Ouvrier de centrale de 
méthanisation - 
Ouvrière de centrale de 
méthanisation 

• Remplir le digesteur de la centrale 

• Acheminer des déchets liquides (eaux résiduaires, boues d'épuration, lisiers et effluents agro-alimentaires) ou solides 
(déchets agricoles : substrats végétaux et déjections d'animaux) 

• Savoir manipuler des engins de levage 

•  Réaliser des contrôles sur les déchets introduits dans le digesteur 

À la suite du lancement en 2020 du programme « Yes we plant », 

subventionné par le gouvernement wallon, dont le but est de sauvegarder 

la biodiversité et d'augmenter la décarbonation, un important déficit dans 

l'approvisionnement au niveau des plants, des haies, etc. a été souligné en 

2021. À l'heure actuelle, il existe une réelle opportunité pour le groupe de 

métiers « maraicher-horticulteur » et plus particulièrement pour le métier 

d'ouvrier en pépinière ou pépiniériste.  

Différents domaines de formations semblent devoir se développer, en 

particulier en matière de préservation de l’environnement, de l’économie 

circulaire, des produits phytosanitaires et de la qualité du sol et de l’eau.  

Sur le thème de l'économie circulaire et en particulier sur le recyclage des 

déchets, des modules de sensibilisation seraient abordés dans diverses 

formations. À l'avenir, des formations devraient aborder également l'éthique, 

la production et la consommation locale ou encore des sujets précis comme 

la micro-transformation. 

En ce qui concerne la préservation de la qualité des sols cultivés, il n'existe 

à ce jour pas de formations. Or, selon un expert, c'est un domaine important 

qui pourrait prendre plus de place à l'avenir avec comme pratiques à la clef 

celles de l'agroécologie, les alternatives au labour (agriculture avec 

conservation du sol), la séquestration du carbone dans le sol, … 

Actuellement, une formation de conseiller en assainissement des sols se 

donne au centre de compétence Environnement du Forem à Mons.   

Des formations sur l'usage des produits phytosanitaires doivent se 

développer, en particulier dans la perspective d’un accroissement de 

cultures plus respectueuses de l’environnement (bio, raisonnées, …). 

Les enjeux liés à l'utilisation optimale de l'eau deviennent majeurs en 

agriculture. Des nouvelles technologies comme les capteurs de sols avec 

des sondes sont utilisés pour tenir compte des besoins réels en eau des 

cultures. Des formations en partenariat avec le centre de compétences 

Technobel sont en cours. Elles permettent entre autres d'apprendre 

comment réaliser un arrosage programmable.   

Le secteur de la valorisation des matières agricoles en énergie devrait 

bénéficier également d’un regain d'intérêt, mais les formations données à 

ce sujet ne concernent que les élèves des écoles qui forment des ingénieurs 

agricoles. 
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5. Constats transversaux en matière de formation 

L'analyse de l'évolution des métiers dans le chapitre précédent met en 

exergue les activités appelées à se transformer et les compétences à 

développer pour les réaliser. Au-delà de ces besoins spécifiques à certains 

métiers, des thèmes apparaissent comme transversaux à la chaîne de 

valeur.  

Pour de nombreux métiers, à différents stades de la chaîne de valeur, le 

développement de compétences de base ou d'une culture numérique a été 

évoqué. Ce besoin naît d'une part des évolutions technologiques qui 

requièrent souvent de telles compétences pour réaliser de grandes variétés 

d'activités : vendre, produire, communiquer, analyser la production, 

contrôler la qualité ou assurer la gestion logistique. D'autre part, ce besoin 

vise à combler un déficit en la matière dans le chef de certains travailleurs. 

En effet, la période de crise sanitaire a joué un rôle de révélateur : certains 

employeurs, certains fonds ou opérateurs de formation ont lancé durant 

cette période des sessions de formation à distance, qu'une partie du public 

n'a pas été en mesure de suivre. Les compétences à développer sont en 

général celles formalisées dans le cadre européen de référence pour les 

compétences numériques pour tous, DigComp16. Ce cadre est structuré 

autour de cinq axes : la communication, la gestion de l'information, la 

création de contenu, la résolution de problème ou encore la sécurité.  

De manière plus spécifique, la capacité à interagir avec une interface 

numérique apparait également comme une compétence à développer.  

Toujours de l'ordre de la culture, ou de socle de compétences de base, le 

thème de « l'environnement » apparait également de manière 

transversale. Il n'existe toutefois pas, à ce jour, de cadres de compétences 

de référence. Le réchauffement climatique, les approches respectueuses de 

l'environnement, l'agroécologie, l'économie circulaire, ou encore les filières 

de type bio ou d'approvisionnement local, … semblent devoir intégrer les 

 
 

16 Voir notamment : Cadre de référence européen pour les compétences digitales (leforem.be) 

cursus non seulement à différents niveaux (des formations de base aux 

cycles universitaires) et pour une grande majorité de métiers. Dans un 

premier temps, des démarches de sensibilisation seraient à prévoir, tandis 

qu'à terme la construction de modules de formation spécifiques devrait être 

généralisée - Actuellement, ce type de module de formation existe de 

manière très variable selon les métiers et activités. Les opérateurs, en 

intégrant ces éléments dans les cursus pourraient contribuer à la transition 

environnementale des entreprises et favoriser l'adoption de leur part de 

pratiques nouvelles.  

Loin d'être une préoccupation neuve, l'hygiène et la sécurité alimentaire 

constitue un autre thème transversal. La nouveauté réside dans la grande 

variété de conditions de production, de transformation ou encore de 

distribution. Cela nécessite, d'une part d'adapter les formations dans ces 

domaines en fonction de la variété des contextes, et d'autre part, de former 

les contrôleurs à prendre en compte cette variété.  

Un autre type de compétences autrefois circonscrit à l'aval de la chaîne de 

valeur concerne aujourd'hui une plus grande variété de métiers : ce sont 

celles relatives à la vente et au marketing. Avec l'essor de la vente directe, 

de la diversification et du commerce électronique, les acteurs de la 

production et de la transformation se mettent également à vendre leur 

production aux consommateurs finaux. Outre les aspects techniques liés à 

l'e-commerce par exemple, ce sont surtout des compétences relatives à la 

capacité à présenter les produits, trouver un marcher, interagir avec le client, 

etc. qui sont recherchées.  Ce sont donc des compétences générales en 

vente et en marketing que toute une série de professionnels doivent 

adopter. Cela nécessite d'intégrer probablement des modules de formation 

en vente et marketing dans des cursus de métiers de production ou de 

transformation, ainsi que de développer une offre de formation continue 

pour les professionnels déjà en activité. 

https://www.leforem.be/documents/Cadre-de-references-europeen.pdf
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La capacité à communiquer est une composante importante des 

compétences en vente, mais concernent d'autres aspects de l'activité 

professionnelle : la collaboration, le travail en équipe, le développement de 

projets, etc. Ces compétences non techniques, auxquelles il convient 

d'ajouter l'autonomie, semblent recouvrir une importance grandissante dans 

la grande majorité des métiers abordés.   

Dans un registre proche de celui des compétences non techniques, la 

capacité à combiner la vie privée et la vie professionnelle semble également 

importante, afin notamment de prévenir les burn out ou d'améliorer le bien-

être personnel. Plusieurs caractéristiques de la chaîne de valeur agro-

alimentaire peuvent expliquer l'importance croissante de cette préoc-

cupation : le nombre important d'indépendants, des activités à cadences 

élevées, des horaires atypiques ou encore la remise en question de certains 

de ces contraintes lors des périodes de confinements. Si la capacité à 

assurer son propre bien-être est importante, elle s'inscrit dans un contexte 

plus global dans lequel les entreprises, du fait de leur organisation ou la 

gestion de leurs ressources humaines, jouent un rôle central. Cette 

préoccupation, combinée au contexte de pénurie de main-d'œuvre, 

poussent d'ailleurs certaines entreprises, certaines fédérations ou fonds 

sectoriels à développer une réflexion sur le travail « durable ». Cette 

réflexion connaîtrait toutefois des degrés de maturités variables selon les 

secteurs ou entreprises.  

Enfin malgré les évolutions des compétences tant techniques ou non 

techniques, spécifiques ou transversales, il apparait que dans la plupart des 

cas, le cœur des métiers de base demeure. L'enjeu consisterait davantage 

à ajouter des compétences plutôt qu'à transformer fondamentalement 

l'exercice du métier.  

Si les évolutions attendues impliquent de développer de nouveaux thèmes 

de formation, elles invitent également à adopter de nouveaux modes 

organisationnels ou pédagogiques.  

La diversification des activités et la numérisation conduisent en effet à des 

formes d'hybridation des métiers : opérateur et technicien, agriculteur et 

transformateur, transformateur et vendeur, personnel de salle et de cuisine, 

etc. Pour répondre à ces besoins « hybrides », les opérateurs de formation 

collaborent ou envisagent des collaborations. C'est le cas par exemple des 

centres dédiés au secteur vert, à l'industrie alimentaire ou aux métiers de 

bouche qui s'associent pour former les producteurs à la micro-

transformation ou au conditionnement, ou encore le centre dédié au 

« secteur vert » associé à un centre spécialisé en technologies numériques 

pour le développement de formations en serres connectées, ou encore les 

collaborations entre centres dédiés à l'industrie alimentaire et ceux dédiés 

aux techniques industrielles pour aborder la robotique.  

Certains opérateurs développent des formations mixtes (service en salle et 

cuisine), tandis que d'autres envisagent des parcours qui couvriraient 

l'ensemble d'une filière (viande, boulangerie, …). Si ce type d'évolution 

répond au besoin de polyvalence, d'autre contraintes semblent agir en 

faveur de formules plus courtes et modulaires. En effet, certains employeurs 

n'auraient besoin que de certaines compétences spécifiques, et 

rechercheraient moins la maîtrise complète d'un métier ou d'une filière.  

Au niveau des modes d'apprentissage, des dispositifs pédagogiques 

innovants permettraient de faire évoluer les apprentissages vers les 

compétences attendues. À titre d'exemple, citons la mise en valeur de 

produits à travers des photos numériques ou la rédaction de contenus, le 

développement des compétences communicationnelles via des ateliers de 

théâtre ou d'improvisation, ou encore la cueillette de champignons pour 

sensibiliser le personnel de cuisine à l'approvisionnement local ou aux 

produits naturels, … 
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alimentaires du futur et gestion innovante de l’environnement », juillet 2021 

Service public de Wallonie, Stratégie "Manger Demain", vers un système 

alimentaire durable en Wallonie, novembre 2018 

Valbiom, Panorama de la filière biométhanisation en Wallonie, édition 2020 

valbiomag.labiomasseenwallonie.be   

6.2 Webinaires 

ANIA, À quoi ressemblera l’industrie alimentaire dans 30 ans ? 17 juin 2021, 

[Webinaire ANIA] A quoi ressemblera l’industrie agroalimentaire dans 30 

ans - YouTube 

Les Comptoirs de l'Innovation, Le numérique, levier d'innovation en 

 élevage ? Exemples dans le domaine de l'élevage, 22 janvier 2021  

Premier Comptoir de l'Innovation - YouTube 

Innov&Vous, Numérisation de l’agriculture, une nouvelle (r)évolution ? - 

Innov&Vous : Numérisation de l’agriculture, une nouvelle (r)évolution ? - 

YouTube 

Cra-W, Collège de Belgique, P. Burny, P. Rondia,  L’élevage bovin wallon : 
évolution, enjeux et défis pour le futur. Février 2022. 
https://www.youtube.com/watch?v=tZAuIMLaPOI 
 

6.3 Autres ressources Web consultées  

Biowallonie : Qu'est-ce qu'un circuit court? - Biowallonie 

Fevia : fev_manifest_affiche_410x550_lowres_fr.pdf (fevia.be) 

Manger Demain : https://www.mangerdemain.be/2021/02/01/developper-

un-projet-de-ceinture-alimentaire-en-wallonie-freins-et-leviers/ 

Waldigifarm Accueil - WalDigiFarm - WalDigiFarm  

https://www.wallonie.be/fr/plans-wallons/plan-de-relance-de-la-wallonie
https://www.wallonie.be/fr/plans-wallons/plan-de-relance-de-la-wallonie
https://www.celagri.be/wp-content/uploads/2021/12/celagri-mag02_version-WEB_.pdf
https://valbiomag.labiomasseenwallonie.be/
https://www.youtube.com/watch?v=3_B3vqjVXdI
https://www.youtube.com/watch?v=3_B3vqjVXdI
https://www.youtube.com/watch?v=rzbTdWZjgro&list=PL8cPfHmPBb0m8alZ2BNLvDOlkG5yz8S0E
https://www.youtube.com/watch?v=p_z42Sl8Db0
https://www.youtube.com/watch?v=p_z42Sl8Db0
https://www.youtube.com/watch?v=tZAuIMLaPOI
https://www.biowallonie.com/documentations/quest-quun-circuit-court/
https://www.fevia.be/sites/fevia/files/media/fev_manifest_affiche_410x550_lowres_fr.pdf
https://www.mangerdemain.be/2021/02/01/developper-un-projet-de-ceinture-alimentaire-en-wallonie-freins-et-leviers/
https://www.mangerdemain.be/2021/02/01/developper-un-projet-de-ceinture-alimentaire-en-wallonie-freins-et-leviers/
https://www.waldigifarm.be/fr/accueil/
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